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La seance est reprise a 15 h 5. 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
la Colombie et de la Republique arabe syrienne des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Je voudrais 
rappeler a tous les orateurs que, comme cela a ete dit 
ce matin, ils doivent limiter leur declaration a 
5 minutes au maximum, afin de permettre au Conseil 
de mener a bien ses travaux avec diligence. Les 
delegations qui ont prepare de longues declarations 
sont priees d’en distribuer le texte ecrit et de bien 
vouloir en prononcer une version resumee lorsqu’elles 
prendront la parole dans la salle. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant des Pays-Bas, auquel je donne maintenant 
la parole. 

M. Majoor (Pays-Bas) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de donner a ma 
delegation 1’occasion de participer au present debat 
public. Les recents evenements concernant les 
livraisons possibles d’armes au Zimbabwe ont montre 
une fois de plus a quel point cette question est 
d’actualite, a la fois dans le contexte de l’Assemblee 
generate et pour le Conseil de securite. 

En m’appuyant sur la declaration prononcee ce 
matin par la representante de la Slovenie au nom de 
l’Union europeenne, je voudrais souligner que nous 
sommes d’accord avec 1’analyse que fait le Secretaire 
general de la situation actuelle concernant les armes 
legeres. Les Pays-Bas appuient pleinement les 
recommandations formulees par le Secretaire general 
dans son rapport {S/2008/258), et nous sommes 
satisfaits et encourages par sa nouvelle approche de ce 
theme important. Ma delegation se felicite en 


particulier de 1’approche generate de la question, du 
lien etabli avec le renforcement des capacites et le 
developpement, de la priorite accordee a 1’amelioration 
de la cooperation entre les services de police nationaux 
et 1’integration de questions telles que les flux de 
munitions et la verification imparfaite de l’utilisateur 
final. 

Les problemes causes par la proliferation des 
armes legeres demeurent innombrables. Nous devons 
continuer de veiller a la pleine mise en oeuvre du 
Programme d’action des Nations Unies. Nous sommes 
convaincus que la prochaine Reunion biennale des 
Etats facilitera et orientera les actions en matiere de 
cooperation internationale, de marquage et de trafage, 
de gestion des stocks et de destruction des armes en 
excedent, ainsi que de courtage illicite. 

Les recommandations formulees par le groupe 
d’experts des Nations Unies sur le courtage illicite, 
preside par mon compatriote, M. Prins, qui est assis a 
mes cotes, meritent un suivi, tandis que nos ambitions 
en ce qui concerne un instrument juridique ne doivent 
pas etre abandonnees. Nous devons peser le pour et le 
contre des methodes que nous utilisons pour freiner la 
proliferation des armes legeres, compte tenu des 
connaissances que nous avons acquises. 

Ces dernieres annees, la communaute 
internationale a pris davantage conscience du lien entre 
la violence armee et le developpement. II est de plus en 
plus admis que les problemes causes par les armes 
legeres ne doivent pas etre abordes comme une 
question technique separee, mais comme une question 
ancree dans une approche plus large du developpement. 
Le Document final du Sommet mondial de 2005 
(resolution 60/1 de l’Assemblee generate) est une 
confirmation, au niveau le plus eleve, du nouveau 
consensus sur le lien etroit entre la securite et le 
developpement. 

La violence armee a un impact considerable sur 
les pays souvent vulnerables qui en patissent, car elle a 
des consequences sur les economies, les secteurs de la 
sante, les democraties embryonnaires, et, en general, 
sur le tissu social. Faire face efficacement aux armes 
legeres et de petit calibre implique de reconnaitre les 
multiples manieres dont la violence armee touche la 
societe et d’agir en consequence. Si la communaute 
internationale souhaite reellement atteindre les 
objectifs du Millenaire pour le developpement - et je 
crois qu’elle le souhaite - nous devons commencer a 
alter au-dela des efforts visant directement a la 
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realisation de ces objectifs et comprendre que la 
violence armee sapera toute amelioration substantielle 
des niveaux de developpement. 

Le Secretaire general a recommande que nous 
elaborions des indicateurs clefs dans le domaine des 
armes legeres et que nous les utilisions pour etablir une 
serie d’objectifs quantifiables. A cet egard, les efforts 
entrepris dans le cadre de la Declaration de Geneve sur 
la violence armee et le developpement sont consideres 
comme encourageants. Les signataires de la 
Declaration, qui viennent de tous les groupes 
regionaux, ont commence a travailler a la mise en place 
d’un systeme de quantification relatif a la violence 
armee et envisagent actuellement d’etablir ce qu’il est 
convenu d’appeler des objectifs de securite pour le 
developpement. Ces objectifs pourraient completer les 
objectifs du Millenaire pour le developpement et, en 
tant que tels, combler l’ecart entre securite et 
developpement. 

Nous esperons que la prise de conscience de la 
correlation entre la violence armee et le developpement 
fera partie integrante tant des normes de l’ONU que de 
1’action internationale menee pour lutter contre la 
proliferation des armes legeres. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Congo. 

M. Okio (Congo) : Monsieur le President, c’est 
pour ma delegation et pour moi-meme un reel plaisir 
de vous voir presider la presente seance avant la fin de 
votre presidence du Conseil de securite sur un sujet qui 
nous tient particulierement a cceur, a savoir les armes 
legeres. Permettez-moi egalement de relever que, sous 
votre presidence, les plus importantes des questions qui 
concernent notre continent ont ete soumises a 
l’appreciation du Conseil et, au-dela, des Etats 
Membres. Le Congo tient a vous en remercier et a 
exprimer a votre delegation sa sincere gratitude. 

La plupart des conflits actuels, comme le dit si 
bien le Secretaire general dans son rapport publie sous 
la cote S/2008/258, sont menes essentiellement avec 
les armes legeres et de petit calibre. L’Afrique, qui est 
le plus grand depotoir de ces armes et qui compte par 
ailleurs le plus grand nombre de conflits armes, est 
sans aucun doute le continent qui souffre le plus des 
consequences nefastes de ce fleau. 

C’est dire done que la presente seance qui se tient 
a quelques semaines de la troisieme Reunion biennale 
d’examen du Programme d’action adopte en 2001, 


arrive a point nomme. Elle donne aux Etats Membres 
et a cet organe principal charge du maintien de la paix 
et de la securite internationales une excellente 
opportunite d’envisager des solutions idoines a la 
mesure de la menace que represented ces armes sur 
certaines parties du monde. 

Pour paraphraser un grand homme d’Etat fran 9 ais 
-j’ai cite le President Jacques Chirac - parlant d’un 
autre defi, tout aussi important, lors du Sommet 
mondial sur le developpement durable de septembre 
2002, a Johannesburg, dans votre pays, Monsieur le 
President, j’aimerais dire: « Pendant que la menace 
des armes legeres et de petit calibre se fait a la fois 
pressante et reguliere, le monde ne devrait pas regarder 
ailleurs. Le realisme nous y oblige. » 

Comme chacun le sait, le role premier en matiere 
de lutte contre le commerce illicite de ces armes 
revient aux Etats Membres, mais il est tout aussi 
evident que pour faire face a ce defi, comme a d’autres, 
des partenariats sont tout aussi necessaires, notamment 
lorsqu’ils sont combines a l’action coherente de 
(’Organisation des Nations Unies. 

Ma delegation souhaiterait ici saluer de 
nombreuses initiatives prises a differents niveaux, par 
exemple les reunions d’experts organisees sous la 
tutelle du Bureau des affaires du desarmement et 
d’autres reunions a caractere regional ou sous-regional. 
Nous tenons egalement a relever avec satisfaction la 
decision prise par les Etats membres de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale (CEEAC), notre sous-region lors de la vingt- 
cinquieme reunion ministerielle du Comite consultatif 
permanent des Nations Unies charge des questions de 
securite en Afrique centrale, tenue a Sao Tome-et- 
Principe en mai 2007, sur l’elaboration d’un instrument 
juridique pour le controle des armes legeres et de petit 
calibre en Afrique centrale, ainsi que d’un code de 
conduite des forces de defense et de securite. C’est ici 
l’occasion pour le Congo de lancer un appel aux 
partenaires des Etats membres de la CEEAC en vue 
d’un appui soutenu a ces projets. 

Le Congo souhaiterait, a l’occasion de ce debat, 
rappeler que le Conseil de securite devrait, comme il le 
fait pour d’autres questions inscrites a son ordre du 
jour, montrer a la fois sa determination et son unite 
pour engager une action energique en vue de lutter 
contre ce fleau aux consequences incalculables sur la 
vie de nos populations - j’ai cite le commerce illicite 
des armes legeres et de petit calibre. En effet, le propos 
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preliminaire de M me Hannelore Hoppe, Adjointe du 
Haut Representant pour les affaires du desarmement, 
ainsi que les paragraphes 5, 6 et 7 du rapport du 
Secretaire general sont suffisamment eloquents sur les 
consequences physiques, humaines, materielles et 
autres, pour qu’il ne soit pas necessaire, de notre part, 
de revenir sur les aspects nefastes qui resultent de 
l’utilisation de ces armes dans bon nombre de pays en 
situation de conflit. 

Au regard de ce qui precede et des objectifs qui 
devraient etre les notres en raison de la menace pour la 
paix et la securite internationales que represente le 
commerce illicite des armes legeres et de petit calibre, 
ma delegation souhaiterait faire les observations ci- 
apres. 

Premierement, la question des armes legeres et de 
petit calibre devrait etre traitee concomitamment avec 
celle des munitions dans le cadre de l’elaboration d’un 
instrument juridique a caractere contraignant que nous 
appelons de tous nos vceux. En effet, il ressort du 
rapport du Secretaire general « que plus de 80 % du 
commerce de munitions ne relevent pas du domaine 
des donnees d’exportation fiables » ( S/2008/258, 

par. 19). Or, les munitions constituent l’element clef 
dans le fonctionnement de ces armes. D’ou, la 
necessite d’une action conjuguee et bien coordonnee de 
la communaute internationale pour assurer le controle 
de la circulation des munitions et en vue d’une 
meilleure gestion des stocks. 

Deuxiemement, la question de la responsabilite 
des fabricants de ces armes devrait etre posee en 
matiere d’exportation, de transfert, de licence, de 
marquage et de traqage. En effet, sans la participation 
des fabricants et le concours des Etats sur les territoires 
desquels ils exercent leurs activites, aucune action de 
la communaute internationale ne pourrait produire les 
resultats escomptes, et ce, en raison de la complexite 
actuelle de la structure du commerce de ces armes, 
ainsi que de l’existence d’un nombre important 
d’intermediaries et de points de vente. 

Troisiemement, la question relative au respect des 
embargos devrait faire l’objet d’une plus grande 
attention, car il est constamment demontre que la 
perennisation de certains conflits est liee a la facilite 
qu’ont certains groupes armes illegaux de 
s’approvisionner en armes. Le respect des embargos 
parait done essentiel, d’autant qu’il permettrait de 
reduire, dans une certaine mesure, la capacite de 


nuisance des groupes illegaux et de prevenir la 
naissance ou la resurgence de certains conflits. 

Les 13 recommandations du Secretaire general 
pourraient etre autant de pas en avant si on les 
transformait en decisions consensuelles, meme si elles 
ne vont pas toutes aussi loin que nous l’aurions 
souhaite, et le representant des Etats-Unis l’a signale 
ce matin, en parlant de la certification. Tout en 
reconnaissant T impact d’un tel debat, nous regrettons 
que le Conseil n’ait pas decide de prendre une decision 
de haute portee a la mesure des attentes des 
populations a travers le monde qui souffrent des affres 
de la guerre. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’lslande. 

M. Hannesson (Finlande) (parle en anglais) : 
J’ai l’honneur aujourd’hui de prendre la parole au nom 
des cinq pays nordiques : le Danemark, la Finlande, la 
Norvege, la Suede et l’lslande. 

Chacun sait que chaque annee, les armes legeres 
et de petit calibre mutilent et tuent des centaines de 
milliers de personnes, creent un sentiment de peur et 
d’insecurite, detournent des ressources necessaries 
ailleurs et entravent le relevement apres un conflit. La 
securite est une condition prealable au developpement, 
et l’interdependance des questions de securite, des 
problemes humanitaires et du developpement est un 
fait de plus en plus reconnu. Il est done essentiel de 
combattre et d’eliminer le trafic illicite des armes 
legeres et de petit calibre sous tous ses aspects en vue 
d’ameliorer la securite nationale, regionale et 
mondiale, et d’instaurer un developpement economique 
et social necessaire. 

Je tiens a reaffirmer que les cinq pays nordiques 
appuient sans reserve les efforts visant a relever les 
defis poses par les systemes portables de defense 
aerienne. 

Le Programme d’action des Nations Unies de 
2001 reste le cadre mondial de cooperation pour lutter 
contre les armes illicites. Les cinq pays nordiques 
appuient avec force la pleine mise en oeuvre des 
engagements enonces dans le Programme d’action. 

C’est pourquoi nous preconisons des partenariats 
avec tous les acteurs competents. Nous prdnons une 
meilleure cooperation entre les gouvernements. Toutes 
les composantes competentes du systeme des Nations 
Unies doivent y contribuer. Je voudrais, a cet egard, 
reaffirmer Timportance du Conseil de securite. Il est 


4 


08-32417 



S/PV.5881 (Resumption 1) 


indispensable que le Conseil traite des problemes que 
les armes legeres et de petit calibre font peser sur la 
securite humaine. A cet egard, nous devons pleinement 
reconnaitre les incidences de cette menace sur les 
femmes. Nous croyons egalement que la Commission 
de consolidation de la paix doit tenir pleinement 
compte des complexites dans 1’execution de sa tache. 
Nous ne realiserons aucun progres si nous ne rallions 
pas les institutions regionales. Nous devons continuer a 
renforcer le partenariat avec la societe civile. 

Les cinq pays nordiques ont l’intention de 
continuer a apporter leur contribution a cette entreprise 
commune. Nous sommes prets a fournir des ressources 
fmancieres, comme nous l’avons fait ces dernieres 
annees. Dans le cadre de la reunion ministerielle entre 
les pays nordiques et l’Afrique, nous avons rencontre 
nos collegues africains a Geneve et a New York pour 
examiner des questions precises relatives au commerce 
illicite et a la proliferation des armes legeres et de petit 
calibre et a leurs effets nefastes sur le developpement 
de l’Afrique. 

Nous ne pouvons pas permettre que la troisieme 
Reunion biennale des Etats pour l’examen de la mise 
en oeuvre du Programme d’action echoue, comme cela 
a ete le cas de la Conference d’examen de 2006. Nous 
devons faire en sorte que la troisieme Reunion biennale 
soit couronnee de succes et qu’elle rallie les Etats 
Membres autour des questions prioritaires defmies par 
le President designe et fasse des recommandations en 
vue d’ameliorer la mise en oeuvre du Programme 
d’action. Cela sera essentiel au renforcement des 
efforts menes par la communaute internationale 
concernant les armes legeres et de petit calibre. Une 
troisieme Reunion biennale couronnee de succes 
preparera la voie a une lutte mondiale plus ambitieuse 
et plus efficace contre le commerce illicite des armes 
legeres et de petit calibre au cours des prochaines 
annees. 

Premierement, nous devons faire le point 
concernant la mise en oeuvre de l’Instrument sur le 
marquage et le trafage de 2005. La plupart d’entre 
nous auraient prefere un instrument juridiquement 
contraignant. Mais aujourd’hui, la difficulte est de 
veiller a ce que tous les pays adherent a cet instrument 
politiquement contraignant. 

Deuxiemement, depuis des annees, les pays 
nordiques appellent a une cooperation internationale 
plus efficace face a la question du courtage des armes 
legeres et de petit calibre. Nous avons preconise 


l’adoption d’un instrument international contre le 
courtage illicite, et pourtant, nous notons que le 
Groupe d’experts gouvernementaux des Nations Unies 
est arrive a d’autres conclusions. Notre tache consiste a 
definir des mesures concretes qui amelioreront les 
efforts que nous deployons ensemble pour lutter contre 
le courtage illicite. Les recommandations faites par le 
Groupe d’experts gouvernementaux devraient 
constituer le fondement de ce debat pendant la 
troisieme Reunion biennale. 

Troisiemement, la troisieme Reunion biennale qui 
doit se tenir prochainement a New York, devrait 
egalement porter sur l’examen de la mise en oeuvre du 
Programme d’action a l’echelon national. II est done 
essentiel que tous les Etats Membres soumettent leurs 
rapports nationaux dans les delais impartis. 

Quatriemement, nous considerons que la societe 
civile, comme par exemple les organisations non 
gouvernementales (ONG) et les milieux universitaires, 
est un partenaire important, tant pour l’elaboration des 
politiques que pour la mise en oeuvre. Nous sommes 
favorables a une plus grande participation des ONG 
aux reunions tenues dans le cadre du Programme 
d’action, et specialement a la troisieme Reunion 
biennale des Etats qui doit se tenir prochainement. 

Bien que le Programme d’action soit un outil 
precieux, nous avons besoin d’un traite juridiquement 
contraignant pour reglementer le commerce des armes. 
Nous attendons avec interet le resultat des travaux du 
Groupe d’experts gouvernementaux qui a ete cree pour 
definir les modalites d’un traite sur le commerce des 
armes. 

L’annee derniere, les cinq pays nordiques ont 
communique au Secretariat leurs vues sur un tel traite. 
Nous considerons qu’un traite sur le commerce des 
armes est realisable, possible et souhaitable. Nous 
sommes persuades qu’un tel traite pourrait faciliter la 
tache du Conseil de securite. Nous sommes egalement 
d’avis qu’un traite sur le commerce des armes doit 
dument tenir compte de dimensions clefs tels que les 
droits de l’homme et le developpement et favoriser la 
realisation d’un programme humanitaire plus vaste. 

Les armes legeres et de petit calibre illicites 
constituent une menace pour la securite humaine, les 
efforts de consolidation de la paix et le developpement. 
Nous devons forger un partenariat mondial encore plus 
solide pour lutter contre cette menace. L’ONU doit etre 
a la tete de ce combat, mais les institutions regionales 
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jouent un role vital dans les efforts plus vastes que 
nous menons au niveau international. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Normandin (Canada) (parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que l’Afrique du Sud, d’avoir organise 
la presente seance. Le Canada se rejouit de la 
possibilite de participer a cet important debat sur les 
armes legeres, qui arrive a point nomme. J’aimerais 
aussi remercier M me Hoppe pour son expose. 

Nous accueillons avec satisfaction l’excellent 
rapport soumis par le Secretaire general (S/2008/258), 
en particulier 1’accent mis sur les repercussions 
nefastes des armes legeres illicites sur la securite, les 
droits de la personne et le developpement economique 
et social. Les recommandations figurant dans le rapport 
fournissent un cadre utile a la poursuite des efforts 
deployes face a la proliferation et a l’emploi des armes 
legeres a mauvais escient. 

Les mesures pour remedier aux consequences des 
armes legeres illicites doivent s’inscrire dans le 
contexte plus general de la promotion de la paix et de 
la securite internationales, y compris la consolidation 
de la paix et la prevention des conflits. Une interaction 
accrue entre les differentes instances saisies de ces 
questions, y compris le Conseil de securite, 
l’Assemblee generale et la Commission de 
consolidation de la paix, permettrait de trouver des 
solutions novatrices a cette problematique, notamment 
dans une perspective plus large. Le rapport du 
Secretaire general contient des recommandations utiles 
sur la maniere de renforcer les synergies entre ces 
differents organes. 

Le Canada salue les efforts deployes par le 
Conseil de securite pour s’attaquer, au moyen de 
sanctions ciblees, a des enjeux cruciaux tels que les 
armes legeres. C’est la un outil important et efficace a 
sa disposition. Ces sanctions servent a interdire la 
livraison d’armes dans des regions en conflit. Elies 
visent aussi a empecher certaines factions armees de 
faire le commerce de ressources naturelles lucratives, 
telles que les diamants et le bois d’ceuvre, afin de 
financer 1’achat d’armes et d’autres activites liees a un 
conflit. 

C’est pourquoi nous nous employons depuis 
longtemps a ameliorer l’efficacite des sanctions et a en 
attenuer les consequences humanitaires, comme durant 


notre dernier mandat au Conseil de securite. Nous 
avons aussi appuye un certain nombre d’etudes et 
d’autres initiatives en ce sens. A l’heure actuelle, le 
Canada collabore etroitement avec le Departement des 
affaires politiques de l’ONU a l’elaboration d’un 
mecanisme de gestion de l’information a l’intention de 
groupes d’experts charges de surveiller la mise en 
oeuvre des sanctions. 

Nous nous felicitons des recommandations du 
Secretaire general sur des mesures eventuelles de 
nature a ameliorer la surveillance des embargos actuels 
sur les armes approuves par le Conseil de securite et a 
renforcer la cooperation concrete entre les groupes 
charges de surveiller les sanctions, les missions de 
maintien de la paix et les Etats Membres. Le Canada 
est d’accord pour que la surveillance des embargos des 
Nations Unies sur les armes fasse partie du mandat des 
missions de maintien de la paix de l’ONU. II souscrit 
en outre a la recommandation, formulee dans le rapport 
du Secretaire general, selon laquelle il convient de 
confier cette tache a un organe capable de s’en 
acquitter pleinement. 

Les Etats et l’ensemble de la communaute 
internationale doivent aussi s’occuper en priorite de la 
gestion des stocks existants ainsi que de la destruction 
des armes et munitions excedentaires afin de prevenir 
leur detournement a des fins illicites. Le Canada a deja 
aide un certain nombre de pays a eliminer leur surplus 
d’armes et de munitions. De plus, dans le cadre d’un 
fonds d’affectation speciale du Partenariat pour la paix 
de l’OTAN, nous aidons l’Afghanistan a securiser et a 
mieux gerer ses stocks de munitions. 

Pour mettre fin a la circulation illicite des armes 
legeres, nous devons continuer de renforcer le cadre 
reglementaire international qui regit leur transfert. 

(I’orateur poursuit en franqais) 

A cet egard, le Canada se rejouit de l’appui 
energique apporte par les Etats Membres a la resolution 
de l’Assemblee generale visant a creer un instrument 
exhaustif et juridiquement contraignant, qui etablira 
des normes internationales communes relatives a 
l’importation, a l’exportation et au transfert d’armes 
classiques, y compris les armes legeres. Nous 
attendons avec interet le rapport du Groupe d’experts 
gouvernementaux sur la faisabilite, la portee et les 
parametres d’un traite sur le commerce des armes. 

Tel qu’affirme a la Conference d’examen sur les 
armes legeres de 2006, a New York, le Canada estime 
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que le renforcement du cadre international regissant les 
transferts d’armes legeres, pour lutter contre leur 
circulation illicite, ne doit pas aller a l’encontre des 
interets legitimes des proprietaries, fabricants et 
vendeurs legaux d’armes a feu. 

II faut egalement renforcer la mise en oeuvre 
d’instruments regionaux afm d’endiguer le trafic 
illicite des armes legeres, qui circulent souvent d’un 
conflit a l’autre dans les regions instables. Le Canada a 
contribue, deja, a un certain nombre d’initiatives visant 
a examiner, a promouvoir et a renforcer la mise en 
oeuvre d’instruments relatifs aux armes legeres a 
l’echelle regionale et sous-regionale, notamment en 
Afrique et dans les Ameriques. 

L’adoption, en 2001, du Programme d’action en 
vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects a ete 
une realisation importante. Au cours des prochaines 
annees, il faudra veiller a sa mise en oeuvre integrate. 

La prochaine reunion biennale des Etats sera 
l’occasion de rendre compte des progres de la mise en 
oeuvre du Programme d’action et d’examiner les defis 
qui restent a relever. De concert avec d’autres Etats, 
des organisations internationales et regionales ainsi que 
la societe civile, le Canada s’attache a montrer 
l’efficacite et l’utilite de telles reunions pour accelerer 
Paction internationale face a cet enjeu crucial. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Equateur. 

M me Espinosa (Equateur) (parle en espagnol) : 
Ma delegation tient a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat thematique, ainsi 
que le Secretaire general, pour son rapport sur les 
armes legeres et de petit calibre, et en particulier 
M me Hoppe qui en a fait la presentation. 

L’ONU joue un role fondamental en matiere de 
desarmement et de prevention des conflits, et il ne fait 
aucun doute que nous devons renforcer son action dans 
ce domaine et ameliorer sa coordination interne afm 
que son action ait davantage d’impact. 

Ma delegation estime qu’il est urgent d’assurer 
une meilleure collaboration entre les principaux 
organes de l’ONU, en gardant a 1’esprit que 
l’Assemblee generate est l’instance deliberante et le 
seul organe qui puisse fournir un cadre normatif a 
meme d’orienter les decisions de tous les Etats sur le 
sujet qui nous reunit aujourd’hui. 


En ce sens, ma delegation voudrait souligner 
1’importance de mentionner dans ce debat les effets 
nefastes que les armes legeres illicites ont sur la 
securite, en particulier dans les pays en crise ou en 
situation d’apres conflit, et de mettre l’accent sur 
Paction du Conseil de securite a cet egard. 

Les efforts deployes par les Etats et la 
communaute internationale en vue d’atteindre les 
objectifs du Millenaire pour le developpement ont rang 
de priorite s’agissant de reduire les sources de tension 
dans les pays les plus vulnerables aux conflits. C’est 
pourquoi nous reaffirmons notre conviction que, dans 
les pays en conflit ou en situation d’apres conflit, nous 
devons assurer a la population des conditions de vie 
acceptables. De meme, nous jugeons necessaire que ces 
efforts soient appuyes en pratique par une action 
decisive et energique afm de traiter la question de ceux 
qui beneficient directement de l’industrie de la guerre 
et facilitent le trafic d’armes. Cependant, nous devons 
etre clairs en ce qui concerne la relation que nous 
voulons etablir entre sous-developpement et conflit 
arme car, si la violence peut etre exacerbee par la 
pauvrete, en aucun cas nous ne pouvons supposer qu’il 
existe un lien de causalite directe. Dans certains 
secteurs des pays en developpement, la violence 
urbaine ne repond pas aux divers criteres d’inegalite 
sociale, politique et economique et n’est pas 
directement liee a la pauvrete, mais decoule de facteurs 
externes, tels que le trafic de drogues et d’autres 
activites criminelles transnationales. En outre, nous 
voyons bien comment l’emploi des armes legeres et de 
petit calibre dans les pays en developpement ote 
chaque jour la vie a de nombreux innocents et donne 
lieu a des massacres publics. 

Ma delegation prend note des recommandations 
formulees par le Secretaire general dans son rapport, et 
nous sommes encourages au vu des initiatives 
approuvees par le Conseil de securite et ses groupes de 
surveillance des sanctions dans les travaux menes avec 
les Etats emergeant d’un conflit. Nous esperons qu’a 
l’avenir, la conception et la vigilance seront optimisees 
et que les progres recents dans les pratiques de 
desarmement, demobilisation et reintegration et dans la 
reforme du secteur de la securite se poursuivront. A ce 
sujet, nous devons souligner que ces initiatives doivent 
etre limitees aux cas specifiques recents et ne pas 
devenir une pratique generate ni etre integrees de fait 
dans les travaux du reste du systeme des Nations 
Unies. 
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Ma delegation convient qu’il est urgent de 
renforcer les mesures pratiques de lutte contre le trafic 
d’armes legeres et de petit calibre et d’apporter au 
Programme d’action sur les armes legeres et a 
rinstrument international relatif au trafage des armes 
legeres l’appui necessaire et un mordant suffisant pour 
atteindre les objectifs fixes. Nous sommes convaincus 
que ce processus aboutira a l’examen des 
recommandations du Groupe d’experts gouvernementaux 
sur les armes legeres et de petit calibre, et par 
consequent a une cooperation entre les Etats dans la 
mise en oeuvre de cette legislation. 

Pour l’Equateur, ce theme revet une importance 
particuliere car, ces dernieres annees, nous avons fait 
T experience des effets d’un conflit arme au-dela de nos 
frontieres qui a donne lieu a d’innombrables demandes 
d’asile et a une immigration massive dans notre pays. 
C’est pourquoi ma delegation attache une grande 
importance au debat multilateral sur les armes legeres 
et de petit calibre et observe avec inquietude la 
proliferation de ce type d’armes, compte tenu de leurs 
liens avec la violence, le terrorisme et la desintegration 
sociale. 

Dans ce contexte, l’Equateur respecte ses 
obligations internationales, en particulier au titre de la 
Convention interamericaine contre la fabrication et le 
trafic illicites d’armes a feu, de munitions, d’explosifs 
et d’autres materiels connexes, par l’intermediaire du 
systeme informatique national de controle des 
armements conqu par des ingenieurs militaires 
equatoriens. En outre, pour illustrer son attachement a 
la reunion biennale sur les armes legeres, en juillet 
prochain, l’Equateur a presente son rapport en 
application de la resolution 62/47 de l’Assemblee 
generale, adoptee en decembre 2007. 

Enfin, permettez-moi de reaffirmer l’importance 
de travailler ensemble et d’etre en mesure de continuer 
a compter sur la cooperation internationale pour 
atteindre nos objectifs de desarmement. Les efforts 
nationaux des pays en developpement dans ce domaine 
ne peuvent etre couronnes de succes que si la 
communaute internationale continue de leur apporter 
son appui. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Munoz (Chili) {parle en espagnol) : Tout 
d’abord, Monsieur le President, nous voudrions vous 
remercier d’avoir organise ce debat sur les armes 
legeres et de petit calibre. C’est une question qui revet 


une tres grande importance pour l’Amerique latine, 
comme vient de le dire ma collegue equatorienne. Les 
armes legeres et de petit calibre en soi ne provoquent 
pas les conflits dans lesquels elles sont utilisees, mais 
la facilite avec laquelle elles sont obtenues et leur 
accumulation excessive tendent a aggraver les conflits. 
Leur utilisation entraine un grand nombre de victimes, 
prolonge les conflits et exacerbe le sentiment 
d’insecurite parmi les populations qui sont victimes de 
ce fleau. En outre, dans la mesure ou ces armes sont 
faciles a transporter et a cacher, il est tres difficile de 
les controler. 

Le Chili s’efforce de controler les armes legeres 
et de petit calibre, ainsi que les munitions, les explosifs 
et les materiaux connexes qui y sont associes. Les Etats 
sont les principaux acteurs auxquels incombe la 
responsabilite principale de la securite des populations, 
ce qui doit etre fait dans le respect de l’etat de droit. 
Conformement aux principes directeurs de la securite 
humaine, le Chili confie a l’Etat le role de proteger les 
libertes fondamentales, qui sont l’essence de la vie. 

Ma delegation fait sienne et appuie les accords et 
les resolutions adoptes par l’Assemblee generate dans 
le domaine des armes classiques, et notamment celles 
relatives au trafic illicite des armes legeres et de petit 
calibre. Mon pays accorde une importance particuliere 
au Programme d’action en vue de prevenir, combattre 
et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects, qui fournit une base solide permettant 
aux Etats d’incorporer certaines de ses dispositions a 
leur legislation nationale. De plus, nous attendons avec 
interet le lancement des negociations sur les 
instruments de trafage des armes legeres illicites, ainsi 
que le prevoit le Programme d’action. Cet aspect nous 
parait extremement important. 

II est egalement fondamental que les Etats 
adoptent ce Programme d’action et integrent a leurs 
legislations respectives tous les aspects qu’il couvre, 
en tenant compte de leurs capacites nationales. L’aide 
et la cooperation internationales octroyees aux Etats 
peuvent constituer une incitation importante en faveur 
de la mise en oeuvre de cet important instrument 
international et d’autres encore. 

Nous sommes disposes a participer a la troisieme 
Reunion biennale des Etats pour l’examen de la mise 
en oeuvre du Programme d’action, qui se tiendra a New 
York au mois de juillet prochain, ainsi qu’aux activites 
qui seront entreprises dans notre region pour preparer 
cette Reunion biennale, a l’exemple de la reunion 
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preparatoire du Groupe des pays d’Amerique latine et 
des Carai'bes qui aura lieu les 17 et 18 juin a Bogota, 
en Colombie. 

Mon pays considere que la question des armes 
legeres et de petit calibre en tant que source de conflits 
doit etre traitee par le Conseil de securite, qui est 
l’organe responsable des embargos sur les armes et des 
sanctions imposes pour stabiliser les regions qui 
sortent d’un conflit. Pour que les embargos produisent 
des effets veritables, il faut les surveiller de maniere 
efficace, en cooperation avec l’Etat touche, en tenant 
compte de ses capacites nationales et en lui fournissant 
1’assistance necessaire pour creer ou renforcer ses 
capacites, s’il n’en dispose pas ou plus du fait du 
conflit. II faut egalement proceder a un echange 
efficace d’informations entre les differents acteurs du 
regime de surveillance, y compris les autorites 
nationales et les missions de maintien de la paix ainsi 
que les organisations internationales et regionales. 

La Commission de consolidation de la paix 
detient une fonction importante a cet egard. La 
Commission peut jouer un role important et favoriser 
les synergies necessaires entre les differents organes de 
l’ONU, afin que les pays dont la situation fait l’objet 
d’un examen dans le cadre des configurations par pays 
puissent envisager de faire du Programme d’action en 
vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects, adopte 
par l’Assemblee, et des instruments internationaux y 
afferents, des outils efficaces pour la consolidation de 
la paix dans les societes qui sortent d’un conflit. 

Les conclusions qui figurent dans le rapport du 
Secretaire general sur les armes legeres ( S/2008/258 ) 
correspondent a la situation internationale actuelle et 
nous mettent au defi de poursuivre les efforts en vue de 
reduire la circulation de ce type d’armes dans le monde 
et d’en controler le trafic illicite. Le Chili est favorable 
a la mise en place de normes et d’accords de caractere 
international et regional qui interdisent les transferts 
d’armes et de munitions qui provoquent ou etendent les 
conflits armes ou exacerbent ceux qui existent deja. Un 
controle approprie au niveau international, reposant sur 
une strategie integree et globale qui reponde aux defis 
posees par la circulation excessive des armes legeres et 
de petit calibre et leur trafic illicite, contribuerait sans 
aucun doute a prevenir les menaces a la paix et a la 
securite internationales, a faire prevaloir le droit 
international humanitaire et, en fin de compte, a faire 
respecter les droits de l’homme. 


Le President (parle en anglais) : Avant de 
donner la parole a l’orateur suivant, je voudrais une 
fois encore demander aux delegations de bien vouloir 
limiter la duree de leur declaration a cinq minutes au 
maximum. De nouveaux orateurs se sont inscrits sur la 
liste, et nous voulons permettre a tout le monde de 
s’exprimer sur cette question. 

Je donne maintenant la parole a l’Autriche. 

M. Ebner (Autriche) {parle en anglais) : 
L’Autriche souscrit pleinement a la declaration faite 
par la representante de la Slovenie au nom de l’Union 
europeenne. Je me contenterai done de faire les breves 
observations suivantes. 

La disponibilite des armes legeres et de petit 
calibre et le fait qu’elles soient facilement accessibles 
ont des consequences terribles, comme la criminalite, 
le terrorisme, la destabilisation des structures de l’Etat 
et de la societe et les conflits nationaux et 
internationaux. II y a egalement des violations des 
droits de l’homme, ainsi que des deplacements de 
populations a long terme et la pauvrete. Les armes 
legeres contribuent a saper les efforts de millions de 
personnes qui tentent de tirer parti des chances de 
developpement dans la paix et la securite. 

Avec ses partenaires de l’Union europeenne et 
individuellement, l’Autriche s’efforce de soutenir la 
lutte contre l’accumulation et le trafic illicites des 
armes legeres et de petit calibre. En depit de l’absence 
de progres tangibles dans les efforts menes au niveau 
mondial contre les armes legeres illicites ces dernieres 
annees, des avancees notables ont pu etre enregistrees 
au niveau regional. En consequence, c’est sur ces 
initiatives regionales que nous avons axe notre appui. 

En Afrique, le continent le plus touche par la 
proliferation incontrdlee des armes legeres, l’Autriche 
soutient le renforcement des regimes juridiques et des 
capacites aux niveaux national et regional, ainsi que 
des mesures concretes de desarmement. Nous 
fournissons des fonds, pour un moment total de plus 
d’un demi-million d’euros, a une serie de projets 
cruciaux mis en oeuvre par le Centre regional des 
Nations Unies pour la paix et le desarmement en 
Afrique. L’un de ces projets vise a freiner le courtage 
illicite des armes legeres grace a la creation d’un 
registre regional de negociants en armes accredites par 
les Etats qui participent au Regime de transparence et 
de surveillance des armes legeres en Afrique. Un autre 
projet a pour but de mettre en place un nouvel 
instrument juridique pour controler le trafic des armes 
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legeres et de petit calibre dans les Etats de l’Afrique 
centrale. Un autre encore s’efforce d’encourager la 
mise en oeuvre de la Convention de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest sur les 
armes legeres et de petit calibre, leurs munitions et 
autres materiels connexes. L’Autriche s’est engagee a 
long terme en faveur de ces projets pluriannuels. 

Dans la region Asie-Pacifique, l’Autriche axe son 
appui sur le renforcement des capacites et de l’etat de 
droit en soutenant un projet visant a freiner le courtage 
illicite des armes legeres et de petit calibre. Ce projet 
sera mis en oeuvre par le Centre regional des Nations 
Unies pour la paix et le desarmement en Asie et dans le 
Pacifique, de Katmandou (Nepal). 

Dans notre voisinage immediat, dans la region de 
l’Europe orientale et de l’Asie centrale, l’Autriche 
appuie la destruction des arsenaux et des munitions, en 
conformite avec la recommandation faite par le 
Secretaire general dans son recent rapport 
( S/2008/258 ), tendant a faire de la destruction des 
excedents d’armes et de munitions une priorite. 

Nous considerons que le soutien financier que 
nous apportons a tous ces projets represente une 
contribution concrete a la mise en oeuvre par les Etats 
du Programme d’action des Nations Unies, ainsi que le 
recommande le Secretaire general dans son recent 
rapport. 

Avant de terminer, je voudrais brievement 
mentionner la contribution precieuse de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE). 
Ses contributions a l’etablissement de normes sont 
largement reconnues; il s’agit, notamment, d’un 
document historique : le Manuel des meilleures 
pratiques relatives aux armes legeres et de petit calibre. 
Outre l’etablissement de normes, l’OSCE accorde la 
priorite a l’assistance aux Etats touches et a la 
destruction des armements. 

L’Autriche appuie 1’attention continue que le 
Conseil de securite accorde au vaste probleme des 
armes legeres et de petit calibre illicites. En outre, nous 
attendons avec interet la troisieme Reunion biennale 
des Etats pour l’examen de la mise en oeuvre du 
Programme d’action, qui aura lieu en juillet. Nous nous 
felicitons de la volonte qui existe au niveau regional de 
faire progresser la lutte contre les armes legeres et de 
petit calibre. Dans le meme temps, la poursuite d’un 
processus sur les armes legeres et de petit calibre au 
niveau mondial reste indispensable. Apres tout, dans 


notre monde interdependant, la securite de tout un 
chacun en depend. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Voto-Bernales (Perou) {parle en espagnol) : 
C’est un plaisir pour moi de vous feliciter, Monsieur le 
President, en ce dernier jour de votre deuxieme mandat 
de president du Conseil. Je me felicite de votre 
initiative de convoquer le present debat public du 
Conseil de securite sur les armes legeres, question de 
grande importance pour la communaute internationale. 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general de son rapport tres utile. 

Pour affronter le grave probleme des armes 
legeres et de petit calibre et des munitions, il convient 
d’aborder la question de faqon globale, en prenant en 
consideration l’offre et la demande. Dans cette double 
perspective, l’adoption, en 2005, de l’lnstrument 
international visant a permettre aux Etats de proceder a 
l’identification et au trafage rapides et fiables des 
armes legeres et de petit calibre a ete extremement 
positive et constitue, avec le Programme d’action de 
2001 des Nations Unies en vue de prevenir, combattre 
et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects, un important pas en avant dans 
l’examen de cette question. 

Cependant, nous aurions voulu que cet instrument 
ait un caractere juridiquement contraignant, qu’il 
aborde egalement la question des munitions, qu’il 
precise des objectifs specifiques et facilite l’aide et la 
cooperation entre les Etats. Nous attendons le rapport 
du Groupe d’experts pour commencer rapidement la 
negociation d’un traite international sur les armes, qui 
soit juridiquement contraignant. 

On se rend compte de l’ampleur du probleme au 
vu des estimations, selon lesquelles 875 millions 
d’armes legeres et de petit calibre sont en circulation. 
Il est preoccupant de constater que les registres pour 
cette categorie d’armes sont les moins nombreux, car la 
majeure partie de ces armes sont detenues par des 
particuliers. Si nous confrontons ces donnees avec 
l’accroissement de la violence dans les zones de 
conflit, du nombre de crimes a main armee et des 
actions menees par des groupes d’insurges qui 
parviennent a defier des democraties legitimement 
constitutes, entre autres phenomenes qui causent 
d’innombrables victimes et provoquent 1 ’instabilite 
sociale et politique, il est evident que des mesures 
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coordonnees a l’echelle internationale sont necessaires 
pour exercer un plus grand controle sur le commerce et 
la circulation illicite des armes legeres et de petit 
calibre. 

La menace d’armes de destruction massive ne 
peut pas nous faire oublier que les armes legeres 
causent chaque jour la mort de milliers de personnes 
dans toutes les regions du monde et sont utilisees pour 
porter atteinte a la paix, a la securite et aux droits de 
1’homme sous de nombreuses formes. Par consequent, 
freiner ou reduire le commerce illicite de ces armes est 
non seulement un imperatif moral, que les Etats 
producteurs, au premier chef, ne peuvent eluder et 
auquel tous les Etats doivent contribuer. Mais c’est 
avant tout une responsabilite partagee, qui decoule de 
la Charte des Nations Unies elle-meme, aux termes de 
laquelle nous nous sommes engages a maintenir la paix 
et la securite et a prendre des mesures collectives 
efficaces pour eviter et eliminer toutes les menaces. 
Cela ne sera possible que si nous decidons de mettre 
tout en oeuvre pour adopter un ensemble de mesures 
communes et obligatoires. 

Je voudrais rappeler que les armes legeres et de 
petit calibre constituent l’unique categorie d’armes qui 
n’est pas soumise au controle exclusif des Etats : la 
fabrication, le commerce et l’usage de ces armes se 
trouvent egalement entre les mains de particuliers. 
Cependant, la responsabilite principale de controler les 
flux d’armes incombe aux Etats, qu’ils soient ou non 
fabricants, qu’ils exportent, reexportent, importent ou 
que les armes transitent par leur territoire. A cet egard, 
le Secretaire general a propose certaines mesures, que 
nous approuvons et que les Etats devraient rapidement 
examiner, et en particulier la mise au point de 
certificats normalises pour l’utilisateur final; 
1’elimination des munitions excedentaires accumulees; 
la promotion de l’aide et de la cooperation pour 
developper les capacites des Etats a faire face a la 
proliferation des armes legeres et de petit calibre et des 
munitions. 

Ces mesures doivent etre completees par le 
travail qui revient au Conseil de securite en ce qui 
concerne la surveillance des embargos sur les armes, le 
renforcement des synergies entre les embargos et les 
efforts de desarmement, la demobilisation et la 
reintegration des ex-combattants et [’elaboration de 
mesures pratiques de cooperation entre les groupes de 
surveillance des sanctions du Conseil de securite, les 
missions de maintien de la paix, les Etats membres et 


leurs autorites chargees des enquetes, ainsi que les 
organisations regionales et internationales importantes. 

Pour terminer, je considere important que le 
Conseil de securite ait decide d’examiner le grave 
probleme des armes legeres et de petit calibre tous les 
deux ans, a compter de cette annee. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Philippines. 

M. Davide (Philippines) {parle en anglais) : Les 
Philippines felicitent la presidence du Conseil de 
securite d’avoir organise le present debat sur la 
necessite urgente et importante de regler le probleme 
de la proliferation et du commerce illicite des armes 
legeres et de petit calibre. 

Parmi les nombreux types d’armement 
disponibles aujourd’hui sur le marche mondial des 
armes, les armes legeres et de petit calibre, bien 
qu’elles ne soient pas les plus meurtrieres ni les plus 
destructrices, en raison de leur prevalence et de la 
facilite avec laquelle elles sont utilisees dans le monde 
entier, ont tue, inutile et terrorises des millions de 
personnes et continueront de le faire, si elles ne sont 
pas controlees. Ces massacres ont suscite des craintes, 
des souffrances et des malheurs indicibles aux families 
touchees et a leurs proches, ainsi qu’a leurs parents et 
amis. 

Pire encore, une quantite enorme d’armes legeres 
et de petit calibre ont ete fabriquees par et dans 
differents pays au fil des annees, et il ne semble pas y 
avoir de limite ni de fin a cette production. Comme ces 
armes peuvent etre aisement transportees et sont moins 
cheres, elles sont destinees a proliferer, en particulier 
du fait qu’elles peuvent etre utilisees aussi bien en 
temps de paix qu’en cas de conflit, pour defendre le 
bien ou promouvoir le mal. 

Les Philippines sont conscientes des craintes, des 
souffrances, des malheurs et des peines que les armes 
legeres et de petit calibre font endurer a des innocents. 
Le mal qu’elles causent a des populations entieres est 
incommensurable. Les Philippines pensent qu’il est 
imperatif que tous les Etats Membres de l’ONU 
rendent compte de leurs stocks d’armes legeres et de 
petit calibre et veillent a ce qu’elles ne tombent pas 
dans les mains de personnes irresponsables, comme des 
criminels, ni de groupes, notamment terroristes, qui 
adoptent une culture de la peur ou aggravent les 
conflits pour promouvoir leurs causes ou ambitions 
antisociales. 
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Ainsi, les Philippines ont respecte la resolution 
65/47 de l’Assemblee generate sur la mise en oeuvre de 
l’lnstrument international visant a permettre aux Etats 
de proceder a 1’identification et au trafage rapides et 
fiables des armes legeres et de petit calibre illicites et 
du Programme d’action des Nations Unies en vue de 
prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des 
armes legeres sous tous ses aspects. 

Les Philippines considerent que le marquage des 
armes a feu avec un identificateur unique est essentiel 
pour la prevention de leur transfert illegal. Tous les 
fabricants d’armes a feu de mon pays sont tenus de 
marquer leurs produits. Les services publics, comme 
les forces de police nationales des Philippes, les forces 
armees des Philippines et d’autres, n’utilisent que des 
armes legeres et de petit calibre correctement 
marquees. 

En vertu du decret presidentiel n 0o 1866, tel 
qu’amende par la loi de la Republique n 0o 8294, les 
Philippines exigent que les fabricants autorises d’armes 
legeres et de petit calibre appliquent un systeme de 
marquage adequat et fiable sur chaque arme, qui fait 
partie integrante du processus de production. Les 
Philippines tiennent des registres detailles sur la 
fabrication et la distribution des armes legeres et de 
petit calibre. La Division des armes a feu et des 
explosifs de la police nationale Philippine consigne 
meticuleusement toutes les donnees sur les armes 
legeres et de petit calibre confisquees, capturees, 
remises et deposees. La Division a ameliore son 
systeme d’information sur la gestion des armes a feu, 
qui permet d’identifier et de verifier les itineraires et 
les destinations des armes legeres et de petit calibre. 

Par ailleurs, les Philippines ont mis toutes leurs 
forces dans la lutte contre les fabricants d’armes 
illegales presents dans le pays, a la fois en appliquant 
des lois plus severes qui imposent de lourdes peines 
d’emprisonnement meme pour la fabrication de pieces 
detachees et en appliquant de nouveaux reglements et 
des procedures administratives plus severes. 

Les Philippines ont fait des progres dans la mise 
en oeuvre du Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects. Elies ont etabli des 
partenariats efficaces avec l’industrie locate des armes 
a feu, des societes de securite privees, des associations 
de tirs et la societe civile. II existe plusieurs lois visant 
a eviter le transfert illicite d’armes legeres et de petit 
calibre, comme la loi de la Republique n°°8294, qui 


codifie la legislation sur la detention, la fabrication, le 
negoce, l’acquisition ou la destruction illegales 
d’armes, de munitions ou d’explosifs. En vertu de 
notre legislation nationale, le terme « armes a feu » est 
utilise dans un sens plus restreint que celui de la 
definition du Programme d’action. Actuellement, deux 
lois sont examinees par le Senat philippin : la loi SB 
n° 1615 intitulee « Loi sur 1’interdiction de certaines 
armes a feu particulierement utiles aux terroristes » et 
la loi SB n 0o 837 intitulee « Loi definissant le crime de 
contrebande d’armes a feu, prevoyant des sanctions 
pour ce crime et traitant d’autres questions ». 

Les Philippines ont observe une Journee pour la 
destruction des armes legeres en juillet 2007 en 
detruisant des milliers d’armes a feu confisquees ou 
remises aux autorites. On a communique que plus de 
50 000 autres armes legeres et de petit calibre 
confisquees doivent etre detruites par les Forces 
armees des Philippines dans leurs centres 
d’ appro visionnement. 

Les Philippines affirment qu’il est de la plus 
grande importance d’etablir une cooperation pleine et 
continue avec le systeme des Nations Unies en la 
matiere. En consequence, outre ce que je viens de dire, 
les Philippines prennent des mesures appropriees pour 
prevenir des exportations d’armes legeres et de petit 
calibre qui violeraient les sanctions imposees par 
l’ONU, ou porteraient atteinte aux engagements 
bilateraux, regionaux ou multilateraux en matiere de 
non-proliferation des armes legeres et de petit calibre. 
Elies partagent les informations obtenues concernant 
les transferts illicites avec les Etats attaches aux 
memes principes par le biais d’instruments 
internationaux, comme l’Accord relatif a l’echange 
d’informations et a la mise en place de procedures de 
communication. S’agissant de l’exportation et de 
1’importation des armes legeres et de petit calibre, les 
Philippines veillent a ce qu’un controle soit assure 
quant a l’utilisation d’un certificat d’utilisateur final ou 
de lettres d’intention. Les Philippines ne precedent pas 
a la reexportation ou au retransfert d’armes legeres et 
de petit calibre precedemment importees. 

Pour terminer, les Philippines seront toujours 
disposees a contribuer et a participer a la lutte 
internationale contre les transferts illicites d’armes 
legeres et de petit calibre afin de sauver des vies 
humaines et de reduire la misere et la souffrance 
humaines causees par ces armes. La cooperation et le 
partage d’informations au niveau international sont des 
facteurs clefs si nous voulons combattre et eliminer 
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efficacement ce probleme international. Une nation 
agissant seule, sans la cooperation, l’assistance et 
l’appui des autres, notamment celles qui disposent de 
stocks importants d’armes legeres et de petit calibre, 
serait impuissante; ses efforts seraient futiles. Toutes 
les nations doivent travailler de concert et preserver un 
esprit de concorde et de solidarite pour enregistrer des 
resultats decisifs et positifs face a ce probleme. Nous 
ne pouvons plus repousser le moment d’agir ainsi. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Suisse. 

M. Baum (Suisse) : Je tiens tout d’abord a vous 
remercier d’avoir organise ce debat public sur les 
armes legeres. 

La Suisse se felicite du rapport qu’a publie le 
Secretaire general a ce sujet et des recommandations 
qu’il contient. Nous apprecions Lapproche globale 
qu’il a adoptee et partageons son analyse, en particulier 
en ce qui concerne l’impact de la violence armee sur la 
securite humaine, les droits de l’homme ainsi que sur 
le developpement economique et social. 

Le Programme d’action des Nations Unies en vue 
de prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects est un 
instrument clef. La Suisse continuera de soutenir sa 
mise en oeuvre pleine et entiere. La prochaine Reunion 
biennale des Etats nous donnera l’occasion de faire le 
bilan des resultats obtenus et d’ameliorer encore nos 
efforts de mise en oeuvre. Dans ce contexte, il 
conviendra d’accorder une attention particuliere a 
l’lnstrument international visant a permettre aux Etats 
de proceder a 1’identification et au traqage rapides et 
fiables des armes legeres et de petit calibre illicites. 

Malgre les efforts entrepris jusqu’a present, le 
probleme du commerce illicite des armes legeres reste 
aigu. Nous devons poursuivre notre action a la lumiere 
de l’experience acquise sur le terrain. 

Des recherches intenses ont ete consacrees ces 
dernieres annees aux liens entre la securite et le 
developpement. Leurs resultats confirment, comme 
l’indique le rapport du Secretaire general, que la 
violence armee est un obstacle majeur a la realisation 
des objectifs du Millenaire pour le developpement, car 
elle en detourne des moyens et des ressources. 

La Suisse est convaincue de la necessite de 
s’attaquer aux problemes suscites par la violence armee 
dans la perspective elargie du developpement. Avec 
d’autres pays partageant ses vues, elle a lance, en juin 


2006, la Declaration de Geneve sur la violence armee 
et le developpement. Ouverte a tous les Etats, cette 
initiative a deja re?u l’appui de plus de 70 pays, qui se 
sont engages a obtenir pour 2015 une reduction 
quantifiable du fleau mondial de la violence armee, et 
des ameliorations tangibles de la securite humaine. En 
vue de ce debat, la Declaration de Geneve ainsi qu’une 
courte note descriptive ont ete distribuees par avance a 
tous les Etats Membres. 

La Suisse se felicite de ce que le Secretaire 
general, dans son rapport, recommande de definir de 
grands indicateurs dans le domaine des armes legeres. 
Ces indicateurs pourront servir a la definition 
d’objectifs quantifiables necessaires pour progresser 
dans la lutte contre la violence armee. Nous 
partageons, en particulier, l’avis du Secretaire general 
que l’etablissement d’objectifs quantifiables sur la 
violence armee d’ici a 2015 offrira l’occasion 
d’integrer les questions liees a la securite dans les 
activites de suivi des objectifs du Millenaire pour le 
developpement. 

A cet egard, je precise que le noyau du groupe 
d’Etats promouvant la Declaration de Geneve - qui est 
coordonne par la Suisse - est en train de mettre au 
point une methode de quantification de la violence 
armee. II a egalement lance des discussions en vue de 
la definition d’objectifs de securite au service du 
developpement. Nous esperons que ce travail 
soutiendra les efforts que deploient les Nations Unies. 

Le President {parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Nigeria. 

M. Onemola (Nigeria) {parle en anglais) : Au 
nom de la delegation nigeriane, je voudrais vous 
remercier de nous donner la possibility de participer a 
cette seance publique du Conseil de securite consacree 
aux armes legeres. 

Je remercie le Secretaire general de son rapport 
du 17 avril 2008 publie sous la cote document 
S/2008/258. Le rapport souligne les divers aspects de 
la question des armes legeres, en mettant l’accent sur 
l’impact negatif que les armes legeres illicites 
continuent d’avoir sur la securite, les droits de 
l’homme et le developpement socioeconomique, en 
particulier dans les situations de crise et d’apres- 
conflit. Les questions soulevees represented toujours 
une difficulty majeure pour la communaute 
internationale et exigent des reponses 
multidimensionnelles. 
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La complexite de la question des armes legeres 
pose un defi pour le mandat de l’ONU. Le Nigeria 
voudrait done continuer d’appuyer l’action collective 
des Etats Membres visant a faire avancer les 
realisations enregistrees depuis l’adoption, en 2001, du 
Programme d’action en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects. Toutefois, pour que ce Programme 
d’action soit mis en oeuvre avec succes, il est 
necessaire d’integrer les strategies nationales, sous- 
regionales et regionales pour completer la dimension 
internationale du probleme. II convient en outre que 
des efforts concertes soient deployes par le Conseil de 
securite, l’Assemblee generate et la Commission de la 
paix pour integrer un cadre lie a la question des armes 
legeres et de petit calibre. 

Le Nigeria demeure convaincu que la strategie la 
meilleure et la plus efficace pour realiser nos objectifs 
passe par (’elaboration d’un instrument juridiquement 
contraignant de portee mondiale permettant d’enrayer 
la proliferation non maitrisee des armes legeres, y 
compris la pleine mise en oeuvre du Programme 
d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le 
commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects. Nous croyons en outre dans le developpement 
et la mise en oeuvre d’autres instruments 
internationaux, tels que le Protocole contre la 
fabrication et le trafic illicites d’armes a feu, de leurs 
pieces, elements et munitions, additionnel a la 
Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee; l’lnstrument international 
visant a permettre aux Etats de proceder a 
l’identification et au traqage rapides et fiables des 
armes legeres et de petit calibre illicites; et des 
instruments relatifs au commerce, au courtage et a 
l’utilisation finale. Le Registre des armes classiques 
des Nations Unies et les embargos du Conseil de 
securite devraient etre inclus egalement. 

En outre, nous reaffirmons que le Nigeria appuie 
1’application obligatoire des resolutions du Conseil 
relatives aux embargos sur les armes et nous estimons 
qu’une cooperation maximale des Etats Membres 
s’agissant de fournir l’information necessaire 
concernant la violation de ces embargos permettrait 
d’affermir notre determination commune face a ce 
probleme. II n’est pas inutile a cet egard de signaler le 
role des producteurs s’agissant de fournir des donnees 
justes concernant le commerce d’armes auquel ils se 
livrent avec les Etats Membres. 


Le Nigeria souhaite egalement souligner qu’il 
importe, dans le cadre des programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
(DDR), de proceder a la collecte effective des armes, a 
leur stockage et a leur destruction dans les situations 
d’apres conflit. L’incorporation des programmes de 
DDR dans les mandats de maintien de la paix 
concernant les Etats qui sortent d’un conflit permettra 
1’integration rapide de ces Etats. Nous sommes 
persuades que ces programmes continueront de faire 
partie integrante des futurs mandats des operations de 
maintien de la paix afin d’eviter une reprise des 
hostilites. 

L’adoption de l’lnstrument international visant a 
permettre aux Etats de proceder a l’identification et au 
traqage rapides et fiables des armes legeres et de petit 
calibre illicites illustre ce qui peut etre fait lorsque la 
volonte politique est etayee par Taction. Pour le 
Nigeria, cela ne pourrait etre qu’une mesure palliative. 
Nous reaffirmons que seul un instrument international 
juridiquement contraignant concernant le transfert des 
armes legeres et de petit calibre pourrait repondre aux 
vceux et aspirations des Etats et des populations 
victimes. Nous nous felicitons de la resolution 60/81 de 
l’Assemblee generate, en date du 8 decembre 2005, qui 
a cree un groupe d’experts gouvernementaux charge de 
renforcer la cooperation internationale sur le courtage. 

Nous notons avec satisfaction que le groupe 
d’experts gouvernementaux cree en application de la 
resolution 61/89 en date du 6 decembre 2006, intitule 
«Vers un traite sur le commerce des armes : 
etablissement de normes internationales communes 
pour 1’importation, l’exportation et le transfert d’armes 
classiques », a commence ses deliberations, et nous 
attendons ses conclusions. 

Les efforts deployes par le Nigeria dans ce 
domaine sont illustres par son ferme engagement en 
faveur de la cooperation regionale, ainsi que par la 
mise en oeuvre, de concert avec d’autres pays de la 
sous-region de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), de la Convention 
de la CEDEAO sur les armes legeres et de petit calibre. 
Avec d’autres Etats membres de la Communaute, nous 
avons transforme le moratoire en un instrument 
juridiquement contraignant. Nous avons la certitude 
que la communaute internationale continuera 
d’accorder un appui energique a ces efforts. Ceci, en 
fin de compte, constituerait pour nos pays une 
approbation de la voie sur laquelle nos dirigeants ont 
choisi de s’engager, ainsi qu’une contribution a la paix, 
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la securite, la stabilite et le developpement de notre 
region. 

Je voudrais, pour terminer, insister sur la 
necessite de renforcer la cooperation et l’aide 
internationales, ainsi que le renforcement des 
capacites. A cet egard, nous esperons pouvoir compter 
sur nos partenaires de developpement internationaux. 

Enfin, nous tenons a remercier le Conseil de 
securite et l’Afrique du Sud d’avoir convoque la 
presente seance. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Kazakhstan. 

M me Alzhanova (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise cet important debat sur le 
probleme des armes legeres. Je tiens aussi a feliciter le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, pour son rapport, 
publie sous la cote S/2008/258. Les recommandations 
figurant dans ce rapport, notamment celles a l’intention 
du Conseil, peuvent, a notre avis, permettre a ce 
dernier de jouer un role important face a 
1’accumulation destabilisatrice et a la proliferation 
illicite des armes legeres et de petit calibre. 

Ma delegation est egalement tres preoccupee, 
comme cela est dit dans le rapport a l’examen, par 
l’incidence negative que ces armes ont sur la securite, 
les droits de l’homme et le developpement social et 
economique, en particulier dans les situations de crise, 
de conflit et d’apres conflit. L’accumulation, la 
fabrication, le commerce et la circulation illicites des 
armes legeres alimentent les conflits interetatiques, 
ainsi que les guerres civiles, le terrorisme, le crime 
organise et les conflits entre gangs, sapant ainsi la 
durabilite de la paix et de la securite internationales. 

Le Kazakhstan est bien conscient de la necessite 
d’elaborer des documents internationaux juridiquement 
contraignants afm de reglementer la production, le 
stockage, le marquage et le trackage des armes legeres 
et de petit calibre et le courtage illicite connexe, et 
d’instaurer un controle et un respect effectifs des 
embargos sur les armes imposes par l’ONU. 

Dans ce contexte, nous preconisons de renforcer 
et de continuer a elaborer des mecanismes 
internationaux concernant les armes legeres et de petit 
calibre tels que le Programme d’action en vue de 
prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des 
armes legeres sous tous ses aspects; l’Instrument 
international visant a permettre aux Etats de proceder a 


l’identification et au trafage rapides et fiables des 
armes legeres et de petit calibre illicites; le Registre 
des armes classiques des Nations Unies; et le Systeme 
des Nations Unies pour l’etablissement de rapports 
normalises sur les depenses militaires. Comme le 
Secretaire general le note a juste titre dans son rapport, 
la reactivation du mecanisme de coordination de 
Paction concernant les armes legeres peut ameliorer la 
coordination relative a cette question au sein du 
systeme des Nations Unies. 

La delegation kazakhe appuie l’initiative du 
Royaume-Uni relative a P adoption de normes 
universelles qui regiraient le transfert des armes 
classiques, et estime que de nouveaux mecanismes de 
consultations multilaterales permettraient de combler 
les lacunes et de parvenir ainsi a un consensus entre les 
Etats Membres. 

Nous formons Pespoir que ce debat ouvert 
apportera une contribution importante aux travaux 
productifs de la troisieme Reunion biennale des Etats 
pour l’examen de la mise en oeuvre du Programme 
d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le 
commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects, qui doit se tenir prochainement. La soumission 
dans les delais des rapports nationaux sur la mise en 
oeuvre du Programme d’action faciliterait efficacement 
les preparatifs et le processus de la troisieme Reunion 
biennale. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Australie. 

M mc Lisson (Australie) (parle en anglais ): Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
le present debat. L’Australie se felicite de l’occasion 
qui lui est donnee d’y participer; elle remercie le 
Secretaire general et le felicite pour son dernier rapport 
sur les armes legeres, rapport qui marque un reexamen 
tres attendu de cette question par le Conseil de 
securite. Conscients des dimensions considerables et 
interdependantes du controle des armements et des 
aspects humanitaires, de consolidation de la paix et de 
developpement inherents a cette question, nous 
exhortons le Conseil a continuer d’apporter une 
contribution active a la lutte contre la proliferation 
illicite des armes legeres et de petit calibre sous tous 
ses aspects. 

Nous savons bien que le Conseil ne peut pas, a lui 
seul, repondre a la menace que posent les armes 
legeres. II est indispensable que tous les Etats Membres 
continuent d’ceuvrer activement a la mise en oeuvre du 
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Programme d’action en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects, y compris [’Instrument international 
visant a permettre aux Etats de proceder a 
1’identification et au trafage rapides et fiables des 
armes legeres et de petit calibre illicites. 

L’Australie est egalement resolue a cooperer avec 
les partenaires regionaux et la societe civile pour 
relever le defi que constitue la proliferation des armes 
legeres dans la region de l’Asie et du Pacifique. 
Reconnaissant, comme le Secretaire general l’a note 
dans son rapport, que les prelevements clandestins sur 
les stocks officiels sont une importante source 
d’approvisionnement des armes illicites, l’Australie a 
pris des mesures concretes pour aider les Etats de la 
region qui le demandent. Par le biais de son 
Programme de cooperation en matiere de defense, 
l’Australie fournit de l’aide dans des domaines tels que 
la construction et la remise en etat des depots et des 
magasins d’armes officiels et l’appui a la formation au 
maniement des armes. Nous offrons une assistance en 
matiere d’entretien des depots d’armes et de definition 
des responsabilites vis-a-vis de ces depots, ainsi que 
d’identification et de destruction des stocks d’armes 
excedentaires. Nous entreprenons un travail similaire 
pour aider les forces de police regionales. 

Les difficultes que presentent des environnements 
instables et exposes a des conflits mettent en lumiere le 
besoin urgent d’ameliorer l’efficacite de l’aide fournie 
par la communaute internationale pour retablir la 
justice et la securite. Le lien intrinseque qui existe 
entre la consolidation de la paix et le developpement, 
d’une part, et un environnement sur et porteur, d’autre 
part, a ete reconnu, et la prise en compte de ce lien est 
une contribution clef a l’efficacite de la cooperation 
pour le developpement. Toutefois, comme le Secretaire 
general l’a note dans son rapport, «II convient 
d’elaborer ... des indicateurs quantitatifs clefs sur 
lesquels se fonder pour etablir des objectifs 
quantifiables » ( A/2008/258, Recommandation 2, p. 18) 
afin de faciliter Elaboration et revaluation effectives 
de projets. 

En mars, l’Australie a finance une activite de 
l’Institut de recherche des Nations Unies sur le 
desarmement facilitant la correspondance entre besoins 
et ressources en vue d’une mise en oeuvre effective du 
Programme d’action sur les armes legeres et de petit 
calibre dans la region du Pacifique. Cette etude 
permettra de mettre sur pied un mecanisme qui aidera 
les Etats a definir leurs priorites en matiere d’aide dans 


le domaine des armes legeres et en informera les 
donateurs potentiels. Nous encourageons les Etats 
Membres a tirer parti des resultats de cette etude 
lorsqu’ils seront publies dans le courant de l’annee. 

Le Gouvernement australien accorde une forte 
priorite a la prevention du commerce illicite non 
seulement des armes legeres, mais de toutes les armes 
classiques. A cette fin, nous sommes fiers d’etre l’un 
des auteurs de la resolution 61/89 de l’Assemblee 
generate, « Vers un traite sur le commerce des armes ». 
Nous jugeons encourageant l’esprit de cooperation qui 
s’est fait jour lors de la premiere reunion du Groupe 
d’experts gouvernementaux tenue en fevrier, et 
esperons realiser de nouveaux progres dans l’examen 
de la portee, de la faisabilite et des parametres d’un 
traite sur le commerce des armes aux reunions qui 
doivent avoir lieu en mai et en juillet. 

L’Australie estime que certains types d’armes 
legeres et de petit calibre posent une telle menace 
lorsqu’elles se trouvent en des mains non autorisees 
qu’elles devraient faire l’objet de controles de transfert 
specifiques. En 2005, l’Australie a annonce une 
initiative visant a repondre a la menace que les 
systemes antiaeriens portables a dos d’homme posent a 
1’aviation civile. Notre initiative vise a encourager la 
mise en oeuvre pratique des controles existants sur la 
fabrication, le stockage et le transfert de MANPADS et 
d’equipements, de formation et de technologies 
connexes afm d’empecher le transfert illicite de 
MANPADS a des terroristes et autres groupes non 
etatiques. Ces efforts ont culmine dans les resolutions 
de l’Assemblee generate que l’Australie a coordonnees 
en 2004, 2005 et 2007. Nous continuerons d’oeuvrer 
avec tous les Etats Membres interesses dans diverses 
instances pour traiter cet aspect particulier de la 
proliferation illicite des armes legeres. 

Enfin, l’Australie appuie fermement les 
initiatives qui visent a refleter cette approche concrete 
dans nos discussions officielles sur le Programme 
d’action. Nous accueillons chaleureusement les 
propositions formulees par le President designe de la 
prochaine Reunion biennale des Etats parties, 
l’Ambassadeur Cekuolis de la Lituanie, de tenir des 
discussions specifiques, structures, detaillees et axees 
sur les resultats. Nous convenons egalement que les 
themes precis qui ont ete definis pour la Reunion 
mettent un accent particulier sur les domaines 
prioritaires du Programme d’action, ce qui facilitera 
une discussion fructueuse et ciblee. Nous attendons 
avec interet de travailler etroitement avec le President, 
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les facilitateurs et tous les autres Etats Membres en vue 
de parvenir a des resultats concrets en juillet. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Kariyawasam (Sri Lanka) {parle en 
anglais) : Qu’il me soit permis de vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir convoque ce debat sur 
cette question importante, qui appelle 1’attention de la 
communaute internationale en raison de son incidence 
non seulement sur la paix et la securite mais aussi sur 
le bien-etre des societes dans plusieurs regions du 
monde. Le rapport du Secretaire general sur les armes 
legeres ( S/2008/258) rappelle de fa?on eclatante les 
effets nefastes des armes legeres et de petit calibre. II 
contient des informations precieuses et plusieurs 
recommandations dignes du plus grand interet. 

Comme indique dans le rapport, la plupart des 
conflits d’aujourd’hui sont menes essentiellement avec 
des armes legeres et de petit calibre. Pour etre legeres, 
ces armes n’en causent pas moins des degats 
considerables dans de nombreuses regions du monde. 
Elies constituent les armes de predilection de bon 
nombre de conflits internes et sont employees par des 
terroristes et gangs de criminels qui en ont un acces 
facile, ainsi qu’aux munitions necessaires. 

Dans la plupart des cas, la violence effrenee 
qu’entraine l’emploi de ces armes touche egalement les 
civils. II est ainsi devenu evident que l’une des causes 
premieres des conflits et de leur longevite, avec la 
violence qui en resulte contre les civils, reside dans la 
proliferation incontrdlee des armes legeres et de petit 
calibre. Nous rappelons qu’en 2001, en reconnaissance 
de ce fait, les Membres de l’ONU ont lance par 
consensus le Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects. Cependant, ce 
Programme lui-meme n’a pas su reconnaitre la cause 
majeure qui alimente les conflits et propage le 
terrorisme dans le monde entier. Telle est la realite de 
la disponibilite, de l’accessibilite et de la detention 
illicite d’armes legeres et de petit calibre par des 
acteurs non etatiques. 

La participation d’acteurs non etatiques, qui 
s’appuient souvent sur la puissance des armes pour 
regler les differends politiques, en servant 
ostensiblement des aspirations politiques, ne reqoit pas 
encore l’attention requise dans la plupart des instances 
internationales. Par exemple, la question des acteurs 
non etatiques n’a pas ete dument abordee par l’ONU 


lorsque le Programme d’action a ete adopte en 2001. 
En consequence, un tres grand nombre d’Etats ont vu 
dans la Conference d’examen de 2006 une occasion de 
renforcer le Programme d’action par le biais de 
nouveaux accords elargissant sa portee sur des 
questions importantes, telles que l’action contre les 
acteurs non etatiques, qui etaient restees en suspens en 
2006. Cela dit, malheureusement, la Conference 
d’examen n’a ni progresse dans cette direction ni ete en 
mesure de s’accorder sur des mesures globales 
adaptees pour la mise en oeuvre integrate du 
Programme, simplement a cause de l’intransigeance de 
quelques-uns, au mepris d’un consensus mondial 
emergeant. 

Le rapport du Secretaire general fournit une fois 
encore des informations utiles pour nous permettre 
d’aborder plusieurs questions qui pourraient aider la 
communaute internationale a venir a bout du fleau du 
trafic et du commerce illicite d’armes legeres et de 
petit calibre. C’est la question clef pour reussir dans 
toute tentative de traiter et d’attenuer les effets nefastes 
de la proliferation des armes legeres. La detention 
illegale d’armes legeres et de petit calibre par des 
acteurs non etatiques est une question connexe qui ne 
peut pas etre laissee de cote dans une discussion 
serieuse sur ce theme. 

Sri Lanka, comme plusieurs autres pays d’Asie, 
d’Afrique et d’Amerique latine, souffre de la violence 
et du terrorisme d’un acteur non etatique qui emploie 
des armes legeres et de petit calibre et des munitions 
obtenues par des moyens detournes. Ce groupe 
terroriste seme la desolation dans certaines parties du 
pays, et sa campagne de terreur se poursuit sans 
relache en depit des efforts du Gouvernement pour 
trouver une solution au conflit par des moyens 
politiques, a la faveur d’un dialogue et d’arrangements 
democratiques. Toutes les initiatives de ce genre ont 
echoue, avant tout a cause du phenomene du trafic et 
du commerce illicite des armes legeres et de petit 
calibre, en consequence de quoi il est facile pour ce 
groupe terroriste devoye de maintenir sa campagne de 
violence et de garder foi en la balle plutot qu’en l’urne. 

Dans ce contexte, Sri Lanka s’associe a d’autres 
parties concernees pour appeler la communaute 
internationale a intervenir d’urgence, par tous les 
moyens possibles, afin d’endiguer le flux d’armes a 
destination d’acteurs non etatiques tels que les groupes 
terroristes qui ne respectent pas les normes de conduite 
civilisee internationalement acceptees. La violence 
effrenee et les actes de terrorisme abominables peuvent 


08-32417 


17 



S/PV.5881 (Resumption 1) 


uniquement etre contres si Ton met immediatement un 
terme a la fourniture de telles armes et qu’on en bloque 
Faeces. 

Les armes et les munitions ne devraient etre 
detenues que par des entites legates et des Etats 
responsables devant la communaute internationale de 
leurs actes au titre du droit international et des regimes 
conventionnels qui regissent la bonne conduite et le 
respect des droits de l’homme et du droit humanitaire. 
II est done important de veiller a ce que toute mesure 
prise par l’ONU et ses Etats Membres pour lutter 
contre la proliferation des armes legeres et de petit 
calibre n’affecte pas les droits d’un Etat de se procurer 
et de detenir des armes pour assurer la securite de ses 
citoyens. 

A cet egard, tout en felicitant le Secretaire 
general et le Bureau du Haut Representant pour les 
affaires de desarmement des efforts qu’ils ont deployes 
jusqu’a present, nous exhortons tous les Etats a agir, en 
collaboration avec l’ONU, pour mettre integralement 
en oeuvre le Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects. Toutefois, nous sommes 
convaincus que, pour faire avancer les choses sur le 
terrain en termes de prevention ou d’attenuation des 
conflits et de la violence ainsi que de lutte contre le 
terrorisme, il faut faire bien davantage pour ce qui est 
d’eradiquer le trafic et le commerce illicite d’armes 
legeres par des acteurs non etatiques. Par consequent, 
le moment est venu pour le Conseil et l’ONU d’elargir 
leur champ d’action afin d’empecher que les armes 
legeres et les munitions ne finissent dans de mauvaises 
mains. Si nous echouons, la violence et le terrorisme 
continueront d’affecter plusieurs regions et societes 
vulnerables du monde. Notre choix est simple. Soit 
nous agissons des maintenant de faqon decisive, soit 
nous ne changeons rien a nos habitudes - mais alors 
e’est a nos risques et perils. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant du Malawi. 

M. Matenje (Malawi) (parle en anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord de vous feliciter, Monsieur 
le President, pour votre presidence du Conseil de 
securite au mois d’avril, et de vous remercier d’avoir 
pris l’initiative d’organiser ce debat et de me donner 
ainsi l’occasion de m’adresser au Conseil. 

Nous accueillons avec satisfaction le rapport du 
Secretaire general sur les armes legeres, qui met 


dument en evidence les problemes lies aux armes 
legeres et de petit calibre. 

Ces dernieres annees, le Malawi a ete temoin 
d’un flux croissant et alarmant d’armes legeres et de 
petit calibre entrant sur son territoire depuis des zones 
de conflit, particulierement en Afrique. L’emploi de 
telles armes, importees illegalement au Malawi, detruit 
des vies et des moyens de subsistance, accroit 
l’insecurite des personnes et des biens et suscite la peur 
et l’horreur au sein de la population, de diverses 
manieres. II en resulte des couts enormes pour le 
Gouvernement, les communautes et les personnes, et le 
phenomene a un effet extremement negatif sur le 
developpement socioeconomique et humain dans le 
pays, notamment dans les zones rurales, ou les activites 
economiques sont gravement touchees par la 
criminalite et la violence armees. Les gens ordinaires 
dans les communautes rurales se voient derober leurs 
biens, voire la vie, par des criminels dotes d’armes 
legeres et de petit calibre. Beaucoup ont ete mutiles ou 
blesses et ne sont plus en mesure de mener librement 
leurs activites economiques sans subir la menace de la 
violence armee. 

Vivre sans craindre la violence est un droit 
humain fondamental et une condition sine qua non du 
developpement social, economique et humain et de la 
dignite et du bien-etre de tous les peuples. A cet egard, 
dans le Document final du Sommet mondial de 2005, 
nos chefs d’Etat et de gouvernement ont reconnu le 
lien qui existe entre le developpement, la paix, la 
securite et les droits de l’homme et son influence sur la 
realisation des objectifs de developpement convenus a 
l’echelle internationale, y compris les objectifs du 
Millenaire pour le developpement (OMD). 

En consequence, le Malawi demande a la 
communaute internationale, conduite par les Nations 
Unies, d’intensifier ses efforts pour contribuer a 
1’elimination des armes illicites dans les pays africains 
et pour prevenir la violence armee de maniere a aider 
l’Afrique a atteindre les objectifs de developpement 
internationalement convenus, y compris les OMD, dans 
un environnement sur et pacifique. Apres tout, la tres 
grande majorite des armes utilisees pour propager la 
violence et les conflits armes ne provient pas 
d’Afrique. L’Afrique ne peut plus se permettre de 
supporter le cout des conflits armes et de laisser ceux- 
ci continuer a freiner la croissance economique et a 
limiter les moyens de subsistance de ses populations. 
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Dans la preface du document d’information 107, 
intitule «Les milliards manquants de l’Afrique», 
publie par le Reseau d’action international contre les 
armes legeres, Oxfam et Saferworld le 11 octobre 
2007, la Presidente du Liberia, Ellen Johnson-Sirleaf, a 
resume par ces mots les pertes incommensurables 
occasionnees au developpement par la violence armee 
et les conflits en Afrique : 

« L’Afrique ne peut pas se permettre de 
perdre cet argent. Les sommes sont effroyables : 
le prix que paie l’Afrique pourrait couvrir le cout 
qui permettrait de mettre fin a la crise du VIH et 
du sida en Afrique ou de fournir de l’education et 
de l’eau, ainsi que de prevenir et traiter la 
tuberculose et la malaria. Des milliers d’hopitaux, 
d’ecoles et de routes auraient litteralement pu etre 
construits, affectant de maniere positive des 
millions de personnes. Les peuples africains ne 
souffrent pas seulement des horreurs physiques 
causees par la violence, mais les conflits armes 
mettent egalement a mal leurs efforts pour 
echapper a la pauvrete. » 

A cet egard, le Malawi considere que la 
fabrication et l’offre non reglementees des armes 
legeres et de petit calibre represented une menace 
veritable pour la paix, la securite et le developpement. 
C’est pour ces raisons que le Malawi a souscrit a la 
Declaration de Geneve sur la violence armee et le 
developpement, qui a resulte du sommet organise en 
juin 2006 par la Suisse et le Programme des Nations 
Unies pour le developpement. 

En outre, nous nous sommes egalement associes 
aux efforts deployes par la communaute internationale 
pour mettre en place un regime international efficace 
de regulation de la fabrication et du transfert des armes 
legeres et de petit calibre et de leurs munitions. Nous 
estimons que le fait que ces armes soient disponibles 
sans aucune reglementation entraine une rupture de 
l’etat de droit, de la democratic et des structures 
legitimes de l’Etat. 

C’est pourquoi nous appuyons les efforts 
deployes actuellement pour elaborer un traite sur le 
commerce des armes en vue de mettre fin a la 
fabrication et au commerce illicites des armes legeres 
et de petit calibre et de leurs munitions. Nous croyons 
que ces efforts constituent un important pas en avant 
vers l’etablissement de normes pour le commerce 
international des armes classiques et pour garantir que 
les armes legeres et de petit calibre ne tomberont pas 


entre de mauvaises mains et ne seront pas utilisees 
pour des activites illicites. Nous esperons done que le 
traite sur le commerce des armes permettra de controler 
a la fois l’offre et la demande des armes classiques. A 
cet egard, nous appelons les gouvernements africains, 
les pays qui fabriquent des armes et le reste de la 
communaute internationale a soutenir activement et 
vigoureusement les debats internationaux en vue de 
parvenir a un traite solide sur le commerce des armes, 
de maniere a mettre l’Afrique a l’abri de la violence 
armee. 

En attendant, nous soutenons tous les efforts 
deployes pour mettre en oeuvre le Programme d’action 
en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects. 

Pour terminer, nous felicitons la Commission de 
consolidation de la paix d’avoir adopte une approche 
integree sur la question de la consolidation de la paix 
apres les conflits et de jouer un role central dans le 
reglement du probleme de la violence armee et des 
conflits en Afrique. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Frommelt (Liechtenstein) (parle en anglais) : 
Nous nous felicitons du rapport du Secretaire general 
sur les armes legeres et de petit calibre et nous vous 
remercions, Monsieur le President, d’avoir organise cet 
important et fort opportun debat public. Nous esperons 
qu’il signifie que le Conseil de securite entend de 
nouveau assumer un role dirigeant sur cette question. 

Les enormes couts socioeconomiques causes par 
les armes legeres et de petit calibre constituent l’un des 
plus grands obstacles auxquels se heurtent les efforts 
de nombreux pays pour atteindre les objectifs du 
Millenaire pour le developpement, et la question des 
armes legeres a done de tres vastes ramifications. Les 
armes legeres et de petit calibre sont largement 
utilisees dans les conflits entre Etats et dans les conflits 
internes par les armees gouvernementales, les groupes 
paramilitaires et les forces rebelles. En dehors des 
conflits armes, elles represented les armes de choix 
des groupes de la criminalite organisee et des gangs. 

Les chiffres parlent d’eux-memes. Les armes 
legeres et de petit calibre tuent au moins 300 000 
personnes chaque annee aussi bien dans le cadre qu’en 
dehors des conflits et elles sont responsables de 60 a 
90 % des morts directement causees par les conflits. 
Environ 640 millions d’armes legeres et de petit 
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calibre, qui passent souvent d’un conflit a l’autre, sont 
deja en circulation dans le monde et, chaque annee, 8 
millions d’armes supplementaires penetrent sur le 
marche. En depit de toute l’attention que l’on accorde 
aux armes de destruction massive, les armes les plus 
meurtrieres sont assurement les armes legeres. 

La proliferation des armes legeres et de petit 
calibre peut etre envisagee comme un ensemble de 
problemes interdependants allant du commerce et du 
transfert illicites des armes a leur fabrication, aux 
munitions et au courtage. Nous estimons que la mise en 
place au niveau national d’une legislation stride sur le 
courtage est la condition prealable a une cooperation 
internationale efficace dans ce domaine. C’est 
pourquoi nous avons adopte une telle legislation en 
1999. Mais l’amelioration du controle ne devrait pas se 
limiter aux activites de courtage; elle devrait egalement 
porter sur le transfert physique des armes legeres et de 
petit calibre. Ce controle des transferts d’armes devrait 
s’appuyer sur des normes internationales interdisant 
notamment le transfert des armes legeres et de petit 
calibre vers des utilisateurs finals qui ne respectent pas 
les droits de l’homme et le droit international 
humanitaire. Nous appuyons done tous les efforts 
visant a la mise en place d’un cadre international 
d’authentification, d’harmonisation et de normalisation 
des certificats d’utilisateur final. L’amelioration des 
certificats d’utilisateur final pour les systemes 
antiaeriens portables a dos d’homme constituerait un 
precedent important a cet egard. 

L’adoption d’un instrument international sur le 
marquage et le traqage a represente un grand pas en 
avant dans la mise en place d’un regime global 
permettant de lutter contre la propagation des armes 
legeres et de petit calibre dans le monde. L’application 
du nouvel Instrument international visant a permettre 
aux Etats de proceder a 1’identification et au tra 9 age 
rapides et fiables des armes legeres et de petit calibre 
illicites, qui est politiquement contraignant, ne devrait 
toutefois pas etre limitee aux seuls Etats Membres. 
Incorporee aux mandats des futures operations de 
maintien de la paix, elle pourrait reduire sensiblement 
le nombre des armes legeres et de petit calibre 
disponibles dans les situations de conflit et d’apres- 
conflit. 

Bien que 1’Instrument international relatif au 
tra 9 age contienne des dispositions sur le marquage des 
nouveaux produits et des stocks gouvernementaux, 
ainsi que des importations, il ne couvre pas le 
marquage ou le tra 9 age des munitions. Cette lacune va 


a l’encontre de l’objectif principal du Programme 
d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le 
commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects, qui, comme son nom l’indique, entend traiter 
de la question du commerce illicite des armes legeres 
sous tous ses aspects. Nous estimons done qu’a terme 
il faudra egalement se pencher sur la question des 
munitions. A ce propos, la protection des entrepots ou 
sont gardees les munitions et la destruction des stocks 
excedentaires devraient compter parmi les priorites des 
missions de maintien de la paix et faire partie des 
premiers efforts deployes en matiere de consolidation 
de la paix, dans tous les cas. 

Le lien entre les armes legeres, la violence et 
1’absence de developpement est indeniable. En outre, 
les couts humains, sociaux et economiques de la 
violence armee, directs et indirects, sont enormes. 
Mettre fin a la proliferation des armes legeres et de 
petit calibre constituerait par consequent une 
importante contribution a la realisation des objectifs du 
Millenaire pour le developpement. 

A cet egard, le Liechtenstein soutient les 
initiatives multilaterales allant au-dela du cadre des 
Nations Unies et felicite les Etats qui ont adopte la 
Declaration de Geneve sur la violence armee et le 
developpement. Forts de notre conviction que 
l’efficacite des embargos sur les armes depend de 
l’arret de la circulation des armes a l’interieur des Etats 
vises par un embargo et que le probleme des armes 
legeres et de petit calibre ne peut etre resolu 
uniquement par des mesures de controle des 
armements, nous allons continuer d’appuyer les 
activites en faveur du desarmement, de la 
demobilisation et de la reinsertion des ex-combattants. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Jamai'que. 

M. Wolfe (Jamai'que) {parle en anglais) : La 
delegation jama'icaine se felicite de l’occasion qui lui 
est donnee de participer au present debat public sur un 
point de l’ordre du jour qui revet une tres grande 
importance pour la communaute internationale. Nous 
considerons le present debat comme une chance pour la 
communaute internationale de recentrer son attention 
sur la question, de renouveler son engagement de 
mettre fm aux consequences catastrophiques de 
l’utilisation des armes legeres et de mobiliser la 
volonte politique necessaire pour concevoir et mettre 
en oeuvre les mesures appropriees en vue de mettre un 
frein au commerce illicite de ces armes. A cet egard, 
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ma delegation se felicite du rapport presente au Conseil 
de securite par le Secretaire general ( S/2008/258 ) en 
date du 17 avril 2008. 

La Jamai'que reaffirme son attachement au 
Programme d’action des Nations Unies en vue de 
prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des 
armes legeres sous tous ses aspects et continue 
d’ceuvrer pour mettre efficacement en oeuvre ses 
dispositions a travers notre legislation interne. Pour 
renforcer davantage cette position, nous avons ratifie 
des conventions internationales complexes, y compris 
le Protocole des Nations Unies contre la fabrication et 
le trafic illicites d’armes a feu, de leurs pieces, 
elements et munitions. 

Cependant, en meme temps, la Jamai'que demeure 
preoccupee par l’incapacite a reduire le commerce 
illicite d’armes legeres et de petit calibre. En effet, tout 
en reconnaissant que des mesures ont ete prises dans la 
bonne direction dans des domaines specifiques relevant 
du Programme d’action, ma delegation demeure 
convaincue que, si nous voulons obtenir des resultats 
satisfaisants et durables dans le cadre du Programme 
d’action, nous devons mettre davantage l’accent sur les 
munitions egalement. 

Alors que nous faisons le point sur la mise en 
oeuvre du Programme d’action, nous sommes 
egalement convaincus que nos efforts a l’echelle 
mondiale doivent se concentrer sur la necessity 
d’examiner la fafon d’assurer une mise en oeuvre plus 
efficace, etant donne que le commerce illicite des 
armes legeres et de petit calibre prevaut toujours sept 
ans apres l’adoption du Programme d’action. II faudra 
bien entendu considerer une approche qui engloberait 
l’ensemble des travaux et des activites de l’ONU. A cet 
egard, nous attendons avec interet la troisieme reunion 
biennale des Etats chargee d’examiner l’application du 
Programme des Nations Unies, qui aura lieu 
prochainement. 

Comme le Secretaire general le releve dans son 
rapport, la proliferation illicite d’armes legeres favorise 
un large eventail de violations des droits de l’homme, 
liees au meurtre, au viol et a d’autres formes de 
violence sexuelle, a l’enlevement, a la torture et a la 
traite des etres humains, y compris les enfants. Nous 
convenons pleinement que, lorsque la violence armee 
devient le moyen habituel de regler les plaintes et les 
conflits, les mecanismes de reglement pacifique et 
juridique des differends peuvent etre fragilises, ce qui 
entraine done de graves difficultes pour le maintien de 


l’etat de droit et 1’administration de la justice. Dans ces 
scenarios, les effets devastateurs des armes legeres et 
de petit calibre illicites sont, generalement, davantage 
ressentis par les plus vulnerables dans nos societes, 
notamment les femmes et les enfants, et finissent par 
faire echec aux priorites des Etats en matiere de 
developpement, en detournant les efforts faits pour 
atteindre les objectifs du Millenaire pour le 
developpement. 

En fait, il n’est pas surprenant que le « Small 
Arms Survey » nous apprend qu’on en sait plus sur le 
nombre de tetes nucleaires, les stocks d’armes 
chimiques et les transferts des principales armes 
classiques que sur les armes legeres. La communaute 
internationale n’a pas su reagir a cette menace 
alarmante, en particulier lorsqu’elle touche les pays en 
developpement et alors qu’on constate 
quotidiennement l’ampleur ahurissante de l’incidence 
reelle de ces armes, mesuree au regard des activites 
criminelles, des groupes illegaux et des trafiquants de 
stupefiants. Si nous voulons inverser la tendance, il est 
important que tous les Etats Membres cooperent et 
prennent des mesures efficaces, notamment favorisent 
l’echange d’informations entre les services de police, 
et qu’ils entreprennent des actions qui permettront de 
reduire le commerce illicite d’environ 875 millions 
d’armes legeres et de petit calibre qui seraient 
actuellement en circulation dans le monde. 

Depuis 2001, les efforts deployes par la 
Jamai'que, avec l’aide de nos partenaires, pour reduire 
le nombre d’armes a feu et de munitions illegales dans 
nos rues ont ete couronnes de succes. Ma delegation 
voudrait saisir cette occasion d’exprimer notre 
reconnaissance pour l’aide accordee a la Jamai'que aux 
niveaux bilateral et regional; cette aide a permis la 
mise en oeuvre du Programme d’action dans des 
domaines tels que la formation de juristes, de 
decideurs, de responsables de 1’application des lois et 
de douaniers. Nous exprimons egalement notre 
reconnaissance au Centre regional des Nations Unies 
pour la paix, le desarmement et le developpement en 
Amerique latine et dans les Caraibes pour l’aide qu’il a 
apportee aux programmes de formation pour les 
responsables de l’application des lois. Nous esperons 
certainement que la cooperation et l’aide dans d’autres 
domaines se poursuivront, a mesure que nous nous 
efforqons de mettre pleinement en oeuvre le Programme 
d’action. 

La Jamai'que reitere ici son appel a la 
communaute internationale pour qu’elle oeuvre 
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resolument et sans relache a l’adoption d’un instrument 
juridiquement contraignant, qui permette aux Etats 
d’identifier et de tracer les armes legeres et de petit 
calibre illicites. En meme temps, compte tenu des 
changements incessants qui interviennent dans les 
canaux mondiaux de fourniture d’armes legeres et de 
petit calibre, il est tout aussi necessaire que la 
communaute internationale examine le probleme du 
courtage illicite et parvienne a un accord, le courtage 
constituant le plus grand risque de detournement de ces 
armes vers les marches clandestins et, par consequent, 
vers des groupes illegaux. Comme le Secretaire general 
l’a declare au paragraphe 14 de son rapport, « il est de 
la plus haute importance que les pays adoptent des lois 
et reglements efficaces pour regir ce vaste eventail 
d’activites de courtage ». Ma delegation se felicite de 
cette injonction opportune et tres importante du 
Secretaire general, qui met en lumiere la necessity pour 
la communaute internationale de prendre des mesures 
urgentes dans ce domaine critique. 

Il existe un lien indissoluble entre les armes 
legeres et de petit calibre et les munitions. Par 
consequent, tout en accordant 1’attention requise aux 
armes legeres illicites, nous devons aussi nous engager 
resolument a reglementer la proliferation illicite des 
munitions. Il s’agit d’une preoccupation de premier 
plan de la Jamai'que. Un fusil sans munitions n’est 
qu’un engin mecanique, une machine pratiquement 
inutile. Aussi tous les efforts faits pour reduire, 
reglementer ou arreter les flux des armes legeres et de 
petit calibre illicites doivent-ils s’accompagner 
d’efforts similaires et multiples en vue de reglementer 
efficacement les flux illegaux de munitions. 

En tant que membre de la Commission de 
consolidation de la paix, la Jamai'que est tout a fait 
consciente de la tache ardue que la Commission doit 
accomplir pour restaurer et maintenir la stabilite dans 
des situations d’apres-conflit. La question des armes 
legeres et de petit calibre interesse les travaux de la 
Commission, etant donne que le nombre d’armes 
illegales en circulation dans les pays concernes est 
habituellement plus eleve a la fin d’un conflit. A cet 
egard, nous partageons le point de vue selon lequel les 
cadres strategiques confus par la Commission 
pourraient utilement faire l’objet d’une coordination 
avec les instruments existants, comme le Programme 
d’action et le Registre des armes classiques tenu par 
l’ONU, et avec les activites menees par d’autres 
organisations en vue de lutter contre la proliferation 
des armes illicites. La delegation jama'icaine attend 


avec interet de promouvoir les efforts en ce sens, alors 
que la Commission continuera de mettre au point les 
outils necessaires pour faciliter le relevement apres un 
conflit et assurer le developpement durable dans tous 
les pays confrontes a ces situations, en particulier ceux 
qui sont actuellement inscrits a son ordre du jour. 

Enfin, la Jamai'que examine actuellement les 
recommandations faites par le Secretaire general dans 
son rapport sur les armes legeres et exposera son point 
de vue a la prochaine reunion biennale et dans d’autres 
instances concernees par cette question. 

Pour terminer, la Jamai'que tient a vous exprimer 
sa gratitude et a vous feliciter, Monsieur, pour la 
competence avec laquelle vous avez preside le Conseil 
au cours de ce mois. Nous vous souhaitons plein succes 
pour les dernieres heures de votre presidence. 

Le President (parle en anglais) : Merci 
beaucoup. Il me semble que ces heures s’allongent de 
plus en plus. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Ouganda. 

M. Butagira (Ouganda) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise le present debat, qui a 
permis aux Etats non membres du Conseil de securite 
de participer. 

Dans la plupart des pays d’Afrique et du monde, 
le fusil AK-47 est devenu une menace. Des vies ont ete 
aneanties, des moyens de subsistance mis en peril et un 
grand nombre de personnes rassemblees dans des 
camps de refugies et de deplaces a cause de l’usage de 
cette arme. Elle a ete utilisee par des gangsters, des 
voleurs et des rebelles. 

Meme dans certains pays developpes ou le port 
d’arme est un droit garanti par la Constitution, Faeces 
aise aux armes legeres a entraine de nombreux deces. 
Dans certaines communautes, telles que celle des 
Karamojong du nord-est de l’Ouganda, la possession 
d’armes a feu est consideree comme une mesure de 
protection, notamment contre les voleurs de betail des 
autres communautes. Ces armes sont egalement 
utilisees pour mener des raids visant a voler du betail. 
Tous les scenarios que j’ai decrits sont inquietants. Il 
faut faire quelque chose. 

Il convient avant tout de s’attaquer aux causes 
sous-jacentes de la proliferation des armes legeres dans 
des mains criminelles. La pauvrete est parfois au cceur 
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de la question, et des mesures d’elimination de la 
pauvrete doivent etre mises en place. 

Deuxiemement, l’etat de droit doit etre renforce, 
notamment avec la mise en place de tribunaux 
efficaces et d’instances chargees d’appliquer les lois, 
afin de rendre inutile toute autodefense. 

Troisiemement, des mesures d’incitation doivent 
etre mises en place pour encourager la remise 
volontaire de ces armes. Dans la region de Karamoja 
en Ouganda, de telles mesures ont notamment inclus la 
creation d’entreprises commerciales et la fourniture de 
charrues tirees par des bceufs et de semences aux 
communautes, ainsi que l’approvisionnement en eau 
des bergers pour leur assurer une vie stable. Le 
Gouvernement ougandais a cree un programme, appele 
le Programme de developpement et de desarmement 
integres de la region de Karamoja, qui inclut certaines 
des mesures dont j’ai parle. Nous appelons la 
communaute internationale a appuyer ce programme. 

Qu’est-ce que l’Ouganda a fait d’autre? Nous 
avons mis en place un plan d’action national sur les 
armes legeres et de petit calibre, qui a ete adopte en 
juin 2004. II s’agit d’un plan quinquennal qui porte sur 
les themes strategiques du controle, de la reduction et 
de la prevention, et institue un cadre d’action au niveau 
national. Une analyse fonctionnelle du plan ougandais 
relatif aux armes legeres et de petit calibre a ete 
effectuee en septembre 2007 a la demande du Centre 
de la region des Grands Lacs, de la corne de l’Afrique 
et des Etats voisins pour les armes legeres, l’objectif 
etant de rationaliser le fonctionnement de ce plan 
national, ainsi que son organisation, sa structure et ses 
effectifs. Le rapport portant sur cette analyse a deja ete 
publie; il fait etat des defis a surmonter. 

L’objectif clef pour elaborer cette politique 
nationale globale etait d’aborder le large eventail de 
questions liees aux armes legeres et de petit calibre et 
de jeter les bases d’un examen de la legislation, de la 
reglementation et des procedures administratives 
nationales qui regissent les armes legeres et de petit 
calibre. Un comite de redaction juridique, comprenant 
des experts du droit, a depuis lors entame l’elaboration 
du projet de loi et de la politique, qui seront presentes 
au Ministre de l’interieur pour remise au Cabinet. C’est 
sur la base de cette politique que l’examen de la loi sur 
les armes a feu et d’autres lois pertinentes sera menee. 

J’aborde maintenant la question de la gestion de 
nos stocks, qui comprend le marquage, le 
rassemblement et la destruction des armes legeres et de 


petit calibre illicites, excedentaires, obsoletes et 
inutilisables. Les Etats parties a la Declaration de 
Nairobi et au Protocole de Nairobi ont toujours pour 
obligation de marquer leurs armes d’ici a la fin de 
decembre 2008. Les Forces de police ougandaises et 
les Forces ougandaises de defense populaires ont 
entame le marquage de leurs armes sous le controle de 
l’Etat, y compris celles appartenant aux civils 
detenteurs d’un permis de port d’arme. 

Pendant les mois de mai et de juin 2006, une 
importante destruction d’armes a ete coordonnee dans 
le cadre du plan national, durant laquelle plus de 
57 000 armes legeres et de petit calibre ont ete fondues 
dans les acieries de Steel Rolling Hills de la ville de 
Jinja. II s’est agi de la destruction d’armes legeres la 
plus massive jamais menee en Afrique. Une deuxieme 
operation de destruction a eu lieu le 25 juillet 2007, et 
plus de 237 tonnes de ces armes ont ete detruites avant 
le mois de novembre de la meme annee. Durant toutes 
ces initiatives, un appui financier et logistique a ete 
assure par le Programme de developpement des 
Nations Unies et le Departement d’Etat des Etats-Unis, 
Saferworld s’etant occupe de l’assistance technique. 

Avant de terminer, je voudrais porter a l’attention 
du Conseil une information inquietante. Certains 
organes de la presse internationale ont signale qu’il y 
avait des preuves credibles que certains soldats de la 
paix de la Mission d’observation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC), bases 
dans l’est de la Republique democratique du Congo, 
avaient donne des armes a des milices illegales en 
echange d’or et d’ivoire. Parmi ces milices figure le 
tristement celebre groupe rebelle ougandais, l’Alliance 
des forces democratiques. L’Ouganda est de toute 
evidence tres preoccupe par ces informations. Une 
enquete approfondie devrait avoir lieu. Nous 
demandons egalement a la MONUC d’entreprendre une 
action energique pour desarmer toutes les forces 
negatives presentes sur le sol de la Republique 
democratique du Congo, qui represented une menace 
pour la paix et la stability des pays voisins. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Alvarez (Uruguay) {parle en espagnol) : 
Monsieur le President, je voudrais avant tout vous 
feliciter d’avoir pris l’initiative d’organiser cette 
seance publique, comme l’avait d’ailleurs fait la 
delegation sud-africaine en des occasions precedentes. 
Comme l’a deja fait la delegation uruguayenne a 
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l’occasion de la derniere seance publique du Conseil de 
securite sur la question (voir S/PV.5390), en mars 2006, 
nous encourageons la tenue de ce type de debat 
puisqu’il constitue l’un des principaux mecanismes 
permettant au Conseil de securite d’ameliorer son 
interaction avec l’Assemblee generale et les autres 
organes du systeme. 

Nous continuons toutefois de regretter le fait que 
la question des methodes de travail du Conseil de 
securite ait d’une certaine maniere ete repoussee et 
injustement dee au reglement de la question plus 
complexe de l’elargissement du Conseil de securite. 
Cela nous a, d’une certaine maniere, empeches de 
continuer de mettre en oeuvre, par le biais de divers 
mecanismes, des moyens d’ameliorer les methodes de 
travail du Conseil de securite de fafon claire et definie. 

La delegation uruguayenne considere que le 
rapport du Secretaire general ( S/2008/258 ) actualise et 
resume toutes les informations bees aux armes legeres 
sous tous leurs aspects et alerte une fois de plus la 
communaute internationale des consequences nefastes 
que peuvent entrainer les armes legeres et de petit 
calibre pour la securite, les droits de l’homme et le 
developpement socioeconomique des Etats. L’Uruguay 
partage pleinement l’opinion que l’analyse du 
phenomene du commerce illicite des armes legeres et 
de petit calibre ne se limite pas aux questions 
securitaires, mais recouvre egalement des sujets plus 
vastes lies aux droits de l’homme et au developpement. 

Comme l’a montre le rapport du Secretaire 
general, les armes legeres restent les armes les plus 
utilisees dans les conflits, en particulier les conflits en 
cours, qui ont fait et continuent de faire l’objet de 
l’examen du Conseil de securite. Une fois de plus, nous 
notons avec preoccupation que la majorite de ces armes 
se trouvent dans les mains de civils, en quantites plus 
importantes que celle des armes dont disposent 
l’armee, la police et les groupes armes nationaux. C’est 
pour cela que, de l’avis du Gouvernement Uruguay en, 
l’un des problemes majeurs auxquels se heurte la 
communaute internationale est l’acces de la population 
civile a ces armes. 

Le Gouvernement uruguayen a deploye des 
efforts importants pour adapter sa politique et sa 
legislation aux instruments internationaux et regionaux 
relatifs au trafic illicite des armes legeres et de petit 
calibre. A l’heure actuelle, l’Uruguay dispose d’un 
ensemble de lois, de regies et de procedures 
administratives qui ont trait aux armes legeres et de 


petit calibre et regissent des domaines tels que la 
production, l’exportation, l’importation, le transit et le 
retransfert. L’Uruguay est partie a tous les instruments 
internationaux relatifs a cette question et mentionnes 
dans le rapport du Secretaire general. 

Pour ce qui est de mesures les plus recentes 
prises par mon pays, je voudrais signaler que, par le 
decret 18.233 en date du 11 decembre 2007, l’Uruguay 
a ratifie le Protocole contre la fabrication et le trafic 
illicites d’armes a feu, de leurs pieces, elements et 
munitions. Cet instrument, qui est un protocole a la 
Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee (Convention de Palerme), cree 
1’obligation de formuler des normes de marquage afin 
d’identifier et de localiser les armes a feu. 

C’est pourquoi, et conformement a ce Protocole, 
en 2007, le Ministere de l’interieur de l’Uruguay a 
adopte une circulaire qui dispose que toutes les armes a 
feu et les munitions importees dans le pays, de meme 
que les armes legeres et de petit calibre destinees aux 
Forces armees, a la Police nationale et a d’autres 
institutions officielles autorisees, doivent etre 
marquees. Selon la base de donnees d’INTERPOL, il 
n’y aurait pas en Uruguay de trafic illicite d’armes 
legeres et de petit calibre. Et il n’y aurait pas non plus 
de fabricants d’armes a feu dans le pays. 

Neanmoins, le Gouvernement uruguayen a lance 
des campagnes de destruction des armes legeres et de 
petit calibre qui n’etaient pas dument enregistrees ou 
qui ont ete saisies pour avoir servi a des activites 
illegales. Ainsi, au cours de la periode allant de 1998 a 
2008, l’Uruguay a, par le biais de ses organismes 
competents et en etroite collaboration avec l’ONU, 
detruit plus 35 000 armes illegales. 

S’agissant des recommandations du Secretaire 
general, la delegation uruguayenne tient a dire qu’elle 
les appuie, notamment celles qui preconisent 
1’application inconditionnelle de toutes les resolutions 
du Conseil de securite relatives aux sanctions, y 
compris cedes qui imposent des embargos sur les 
armes dans l’optique de controler efficacement la 
proliferation des armes legeres et de petit calibre dans 
les situations de conflit. 

Le President (parle en anglais): Je donne 
maintenant la parole au representant du Lesotho. 

M. Maema (Lesotho) {parle en anglais) : Je tiens 
d’emblee, Monsieur le President, a dire a quel point je 
suis heureux de participer a ce debat public sur le 
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theme des armes legeres sous votre presidence. Nous 
esperons que ce debat sera mene a bien et produira des 
resultats sous votre direction competente. Je tiens 
egalement a remercier, par votre truchement, 
M me Hannelore Hoppe, pour sa presentation instructive 
et detaillee du rapport du Secretaire general. 

Ma delegation estime que le present debat est une 
excellente occasion pour le Conseil de securite de 
completer les travaux de l’Assemblee generale sur la 
question des armes legeres illegales. Nous nous 
felicitons de ce que ce debat se deroule a la veille de la 
troisieme Reunion biennale des Etats sur le Programme 
d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le 
commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects. Cette Reunion portera, entre autres choses, sur 
le courtage illicite, la gestion des stocks et la 
destruction des stocks excedentaires, ainsi que sur la 
mise en oeuvre de l’Instrument international de tra 9 age. 
A notre avis, certaines des observations figurant dans 
le rapport du Secretaire general sur ces questions 
pertinentes, ainsi que son analyse des instruments 
multilateraux competents, donnent aux Etats Membres 
matiere a reflexion tandis qu’ils preparent la troisieme 
Reunion biennale. 

II est incontestable que 1’accumulation excessive 
et la propagation incontrdlee des armes legeres et de 
petit calibre font peser une menace considerable sur la 
paix et la securite internationales, les droits de 
l’homme et le developpement social de nombreux pays. 
II est egalement indeniable qu’en Afrique - un 
continent qui continue d’etre en proie a des conflits 
armes internes - ces armes, que l’on peut se procurer 
facilement, provoquent des souffrances humanitaires 
indicibles. Et chacun sait qu’il existe des liens etroits 
entre les transferts et le commerce illicites des armes 
legeres et de petit calibre, le terrorisme et le crime 
organise. 

Et pourtant, on ne dispose toujours pas de chiffres 
exacts quant a la quantite d’armes legeres et de petit 
calibre en circulation dans le monde, comme le 
souligne le rapport du Secretaire general. Nous 
partageons l’avis exprime dans le rapport, selon lequel 
les embargos du Conseil de securite, s’ils etaient bien 
appliques par les Etats, pourraient avoir un effet 
destabilisateur sur la circulation des armes legeres et 
de petit calibre. Nous encourageons done le Conseil 
- l’un des acteurs competents de la lutte contre les 
transferts illicites d’armes legeres - a continuer a 
ameliorer l’application des embargos sur les armes. 


D’une maniere generale, nous pensons que les 
Etats Membres de l’ONU dans leur ensemble doivent 
trouver la volonte politique necessaire pour remedier 
effectivement au probleme du commerce illicite des 
armes legeres sous tous ces aspects. Etant donne que le 
Programme d’action de 2001 reste la principale 
reference de reglementation de l’ONU dans ce 
domaine, nous tenons a reaffirmer notre ferme 
attachement a son application pleine et entiere. II n’en 
reste pas moins que son application effective est un 
defi pour les pays qui, comme le Lesotho, ont la 
volonte politique mais manquent de ressources. C’est 
pourquoi nous ne cessons de reclamer une aide 
technique et financiere pour les Etats qui en ont besoin, 
afin de leur donner les moyens de mettre en oeuvre les 
dispositions du Programme d’action. 

Le Lesotho reste attache aux efforts menes aux 
niveaux regional et mondial pour remedier aux 
problemes relatifs au commerce illicite des armes 
legeres. C’est pourquoi nous sommes determines a 
mettre pleinement en oeuvre les instruments suivants, 
auxquels le Lesotho est partie : le Protocole relatif au 
controle des armes a feu, des munitions et d’autres 
materiels connexes dans la region de la Communaute 
de developpement de l’Afrique australe; et la 
Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee et son Protocole additionnel 
contre la fabrication et le trafic illicites d’armes a feu, 
de leurs pieces, elements et munitions. Le Lesotho 
souscrit egalement sans reserve a la Declaration de 
Bamako sur la position africaine commune sur la 
proliferation, la circulation et le trafic illicites des 
armes legeres, de l’Organisation de l’unite africaine. 

Le Gouvernement du Lesotho a realise de grandes 
avancees sur le terrain pour ce qui est de la reduction 
du nombre d’armes legeres detenues par des 
institutions officielles, ainsi que pour ce qui est de la 
collecte et de la destruction des armes legeres illegales. 
A cet egard, nous tenons a remercier nos partenaires de 
l’aide qu’ils nous ont fournie. 

Pour terminer, nous vous felicitons, Monsieur le 
President, pour la competence dont vous avez fait 
montre devant votre presidence, qui prend fin 
aujourd’hui. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Colombie. 

M. Montoya (Colombie) {parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord, vous feliciter, Monsieur le 
President, au nom de ma delegation, pour le travail que 
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vous avez accompli a la presidence du Conseil de 
securite durant le mois d’avril. Je tiens aussi a vous 
remercier d’avoir organise ce debat public. Nous 
remercions egalement M me Hannelore Hoppe pour 
l’expose qu’elle a fait au debut de la presente seance, 
et le Secretaire general d’avoir prepare le rapport qui a 
servi de base a ce debat. 

Sept ans apres la Conference des Nations Unies 
sur les armes legeres et de petit calibre, et pres de neuf 
ans apres le premier debat du Conseil de securite 
consacre a cette question, le detournement de ces 
armes vers le commerce illicite continue de poser une 
menace a la paix et a la securite. Ses effets 
devastateurs se poursuivent. 

D’apres le Small Arms Survey 2007, il y aurait 
aujourd’hui plus de 875 millions d’armes legeres et de 
petit calibre en circulation. On estime que 8 millions de 
ces armes sont introduites chaque annee sur le marche. 
Les consequences en termes de pertes en vies humaines 
sont pires que celles occasionnees par les armes 
nucleaires. Au vu de leur quantite, ce sont les armes 
legeres et de petit calibre qui sont les veritables armes 
de destruction massive, et pourtant, les engagements 
pris pour lutter contre leur commerce illicite sont bien 
inferieurs aux engagements pris pour lutter contre les 
armes nucleaires, chimiques ou biologiques. II faut une 
decision plus ferme pour agir et progresser vers des 
instruments universels et juridiquement contraignants 
qui permettent de traiter efficacement ce phenomene. 

Dans le meme temps, il est necessaire de faire 
usage des outils a la disposition de la communaute 
internationale, ce qui requiert une volonte resolue 
d’appliquer pleinement la legislation et les instruments 
existants dans ce domaine. Le Programme d’action en 
vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects est l’un 
de ces instruments. Il contient des recommandations 
precises pour progresser dans la lutte contre ce fleau. 
Nous avons bon espoir que la Reunion biennale des 
Etats, qui doit se tenir en juillet dans le cadre du 
Programme d’action, se traduira par des progres 
sensibles et des resultats concrets. Nous travaillerons 
resolument dans ce sens. La Reunion biennale est une 
occasion de renforcer le Programme d’action et de 
promouvoir sa mise en oeuvre appropriee aux niveaux 
mondial, regional et national. 

La Colombie aura l’honneur d’occuper l’une des 
vice-presidences de la Reunion et facilitera le segment 
sur la cooperation et l’aide internationales. De meme, 


elle accueillera la reunion de l’Amerique latine et des 
Caraibes visant a definir une position regionale 
commune avant la Reunion biennale. Tous les Etats 
doivent apporter un appui resolu a ce processus. Dans 
ce contexte, l’identification des actions de cooperation 
et d’aide internationales revet une importance cruciale. 
Des themes comme le renforcement des capacites 
nationales, la formation des agents de police et des 
douaniers, l’echange d’informations rapide et opportun 
et l’appui aux campagnes de prevention doivent se voir 
accorder la priorite. 

Le rapport du Secretaire general presente 
aujourd’hui au Conseil contient diverses 
recommandations pertinentes qui remettent en 
perspective la question des armes legeres et de petit 
calibre, ainsi que l’action qu’il convient d’entreprendre 
face a ce probleme. 

Ma delegation approuve 1’accent qui est mis sur 
la premiere recommandation relative a la necessity 
pour les Etats de redoubler d’efforts pour recueillir, 
tenir a jour et echanger des donnees sur les armes 
legeres et les munitions. La transparence de la part des 
gouvernements dans ce domaine est cruciale pour 
combler les lacunes existantes dans la mise en oeuvre 
des instruments internationaux en vigueur. En ce sens, 
la question des munitions doit etre abordee comme 
element inseparable du probleme des armes legeres et 
de petit calibre. Tout effort portant sur ce dernier sera 
inoperant si la fourniture de munitions n’est pas 
controlee de maniere effective. 

L’elaboration d’indicateurs quantitatifs dans le 
domaine des armes legeres, dont il est question dans la 
deuxieme recommandation, merite aussi que l’on s’y 
interesse. Ces indicateurs doivent se limiter aux seules 
armes legeres et de petit calibre. En particulier, la mise 
au point d’inventaires de base permettrait une 
evaluation reelle et Liable du probleme. D’autre part, il 
est certain que le trafic d’armes legeres et de petit 
calibre peut etre associe a d’autres facteurs, comme le 
suggere la troisieme recommandation du rapport, parmi 
lesquels la securite, la violence, la criminalite, le 
commerce, les droits de l’homme et meme le 
developpement. Neanmoins, la prise en compte de ce 
large eventail de facteurs ne doit pas nous distraire des 
actions directes necessaires pour affronter le probleme, 
autrement dit l’application de mesures specifiques de 
controle du commerce des armes legeres et de petit 
calibre. 
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II serait egalement utile de connaitre plus en 
detail la portee de la recommandation figurant dans le 
rapport sur le theme de la cooperation entre la 
Commission de consolidation de la paix, le Bureau des 
affaires de desarmement et le Representant special du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes. Aucune explication n’est donnee dans la 
recommandation en ce qui concerne l’objectif et les 
domaines de cette cooperation. 

Pour la Colombie, la question qui nous occupe 
aujourd’hui est particulierement pertinente. Mon pays 
souffre plus que la moyenne des consequences du trafic 
d’armes legeres et de petit calibre. Mais il serait 
inapproprie de presenter ce probleme comme touchant 
certains pays plus que d’autres. Cela ne serait pas 
conforme a l’esprit constructif d’action conjointe qui 
caracterise notre Organisation. Tous les Etats ont une 
responsabilite face a ce commerce illicite. Pour y faire 
face, il faut un engagement collectif et une cooperation 
veritable, y compris au niveau regional et bilateral. 

Un signal politique ferme et clair de la part du 
Conseil sur les differents aspects du trafic d’armes 
legeres et de petit calibre serait en accord avec la 
necessity de fournir un appui resolu aux travaux de 
l’Assemblee generate et de renforcer l’interaction entre 
les deux organes, dans le cadre de leurs mandats 
respectifs. Cela constituerait egalement une 
contribution positive au role principal qui incombe aux 
Etats dans la lutte contre ce commerce illicite, en vertu 
d’une responsabilite partagee. Ce n’est qu’en suivant 
une telle approche que des mecanismes efficaces de 
cooperation et d’aide internationales pourront etre mis 
au point et qu’une gestion plus dynamique permettra de 
liberer le monde de ce fleau. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Hallak (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe) : D’emblee, qu’il me soit permis de vous 
feliciter, Monsieur le President, pour votre presidence 
remarquable du Conseil de securite durant ce mois, et 
de vous remercier d’avoir convoque ce debat important 
sur les armes legeres. 

Le Secretaire general a presente un rapport sur les 
armes legeres qui contient des informations 
importantes sur les divers aspects du probleme de par 
le monde. Le rapport recense egalement les differents 
instruments internationaux qui nous permettent 
d’endiguer la proliferation des armes legeres et de petit 


calibre, y compris le Programme d’action en vue de 
prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des 
armes legeres sous tous ses aspects. A cet egard, ma 
delegation appelle tous les Etats a s’engager fermement 
et au meilleur de leurs capacites a mettre en oeuvre le 
Programme d’action afm de lutter contre le commerce 
illicite des armes legeres et de petit calibre. Elle estime 
que nous devons oeuvrer en faveur de cet instrument 
essentiel, qui doit recevoir un appui international pour 
que la troisieme Reunion biennale, qui se tiendra en 
juillet, soit couronnee de succes. 

Mon pays a presente son rapport sur le 
Programme d’action a la Conference des Nations Unies 
chargee d’examiner les progres accomplis dans 
1’execution du Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects, qui s’est tenue a New 
York en juin et juillet 2006. Nous avons ainsi affirme 
notre engagement et notre cooperation avec la 
communaute internationale, par 1’intermediate des 
gouvernements, des organisations non 
gouvernementales et de la societe civile, pour 
combattre le fleau de la proliferation incontrolee, du 
commerce illicite et du courtage des armes legeres et 
de petit calibre. 

Le danger que constituent ces armes aux mains de 
gangsters ou de terroristes pese sur les societes a tous 
les niveaux. Mon pays, la Syrie, ne produit pas de 
telles armes, mais il a le droit d’en detenir pour assurer 
sa propre defense et liberer son territoire occupe dans 
le Golan, ainsi que pour toutes les raisons mentionnees 
precedemment. Le rapport du Secretaire general insiste 
sur le fait que, s’il n’y a qu’environ 30 pays qui 
produisent des armes legeres et de petit calibre, ceux-ci 
en fabriquent approximativement 8 millions par an. Il 
convient de noter que le rapport 2006 de l’Institut 
international de recherches pour la paix de Stockholm, 
qui traite des questions d’armement et de desarmement, 
signale qu’en 2006, les quatre grands fabricants 
d’armes israeliens ont exporte pour 3,5 milliards de 
dollars. 

Alors que la credibilite des mesures de confiance 
dans le domaine des armes classiques et du controle 
des armes doit etre renforcee, il est regrettable 
qu’Israel n’ait pas respecte la date butoir fixee pour, 
aux fins d’une paix juste et globale dans notre region, 
se retirer de tous les territoires occupes suivant les 
frontieres du 4 juin 1967, conformement au cadre fixe 
pour la paix, que le Conseil de securite connait bien. 
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La situation au Moyen-Orient pourrait en etre le 
meilleur exemple dans ce contexte. L’occupation 
israelienne des territoires arabes est directement 
soutenue par certaines grandes puissances qui 
exportent des armes classiques. De fait, ces Etats 
participent a des projets conjoints avec l’industrie 
militaire israelienne pour mettre au point des 
technologies permettant a Israel de fabriquer des armes 
et lui ouvrir ainsi des marches d’exportation. Cela 
suffit a encourager Israel a refuser la main tendue par 
les Etats arabes dans un esprit de paix. Cela encourage 
egalement Israel a poursuivre son occupation des 
territoires arabes et a provoquer l’escalade des tensions 
et de la violence dans la region. 

Depuis des decennies, Israel pratique ce qu’il 
appelle la diplomatie des armes. Ceci a ete 
explicitement reconnu en 1981 lorsque le Ministre 
israelien de l’economie d’alors, Yaakov Meridor, a 
declare : « nous allons dire aux Americains de ne pas 
nous faire concurrence en Afrique du Sud ni dans les 
Caraibes ou dans tout autre pays ou ils ne peuvent 
operer ouvertement. Laissez nous le faire. Vendez des 
munitions et des equipements par procuration. Israel 
sera votre intermediaire. » 

II est done evident que la declaration du 
representant israelien a la presente seance du Conseil 
ne cadre pas avec les actes d’Israel. Israel pratique le 
commerce illicite des armes dans le monde entier. Ce 
commerce encourage le terrorisme international, 
protege les trafiquants de drogues et les mouvements 
secessionnistes et sape tous les efforts internationaux 
entrepris dans ces domaines. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Daniel Prins, Chef du 
Service des armes classiques au Bureau des affaires de 
desarmement, afm qu’il reponde aux observations qui 
ont ete formulees. 


M. Prins (parle en anglais) : Le Secretariat est 
encourage par le debat d’aujourd’hui, a la fois riche et 
constructif, et par le fait que le Conseil se soit engage a 
prendre de nouvelles mesures dans le domaine des 
armes legeres. Le caractere urgent de cette question a 
ete une fois de plus souligne par le communique de 
presse que le Programme alimentaire mondial (PAM) 
vient de publier et dans lequel il indique qu’au 
Darfour, depuis le debut de l’annee 2008, 60 camions 
affretes par le PAM ont ete attaques; 39 d’entre eux 
demeurant introuvables et, plus effroyable encore, 26 
chauffeurs etant portes disparus. Les armes legeres ont 
toujours joue un role central favorisant cette violence. 

Pour qu’il soit donne suite aux recommandations 
du Secretaire general, il est indispensable que tous les 
Etats Membres continuent d’accorder toute leur 
attention a cette question. Il appartient en effet aux 
Etats Membres de decider, par exemple, s’ils veulent 
creer un groupe de travail special charge d’examiner 
ces recommandations, comme cela a ete suggere ce 
matin, s’entendre sur une declaration presidentielle ou 
adopter une autre mesure. Le debat montre clairement 
a quel point il importe de faire figurer de maniere quasi 
systematique la question des armes legeres a l’ordre du 
jour de pratiquement tous les debats organises par le 
Conseil. 

De son cote, le Secretariat s’emploiera a 
concevoir des mesures integrees et coordonnees pour 
endiguer l’accumulation excessive des armes legeres et 
le fait qu’elles sont accessibles partout et a tous. 

Le President (parle en anglais) : Il n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 heures 30. 
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